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Ordonnance Souveraine n°  6.773 du 30 janvier 2018 
portant naturalisation monégasque.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la requête qui Nous a été présentée par 
Monsieur  Raymond, Maxime Hennion, tendant à son 
admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n°  1.276 du 26 décembre 2003 et notamment ses 
articles 5 et 13 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ;
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Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 14 mars 2017 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Monsieur Raymond, Maxime Hennion, né le 29 avril 
1954 à Nice (Alpes-Maritimes), est naturalisé 
monégasque.

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l’article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Vu la loi n°  1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n°  1.276 du 26 décembre 2003 et notamment ses 
articles 5 et 13 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 14 mars 2017 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Madame Michèle, Françoise Belletrutti, épouse 
Hennion, née le 27 juillet 1954 à Monaco, est naturalisée 
monégasque.

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l’article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  6.775 du 30 janvier 2018 
portant naturalisation monégasque.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la requête qui Nous a été présentée par 
Monsieur  Jean-Marc Laura, tendant à son admission 
parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n°  1.276 du 26 décembre 2003 et notamment ses 
articles 5 et 13 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 14 mars 2017 ;
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Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Monsieur Jean-Marc Laura, né le 24 mai 1961 à 
Nice (Alpes-Maritimes), est naturalisé monégasque.

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  6.776 du 30 janvier 2018 
portant naturalisation monégasque.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la requête qui Nous a été présentée par 
Mademoiselle Audrey Presburger, tendant à son 
admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  1.155 du 18 décembre 1992, modifiée 
par la loi n°  1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n°  1.276 du 26 décembre 2003 et notamment ses 
articles 5 et 13 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 14 mars 2017 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mademoiselle Audrey Presburger, née le 13 avril 
1973 à Tassin-la-Demi-Lune (Rhône), est naturalisée 
monégasque.

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l’article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  6.780 du 30 janvier 2018 
portant nomination d’un Consul honoraire de 
Monaco à Turin (Italie).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et 
l’Ordonnance Souveraine n° 862 du 9 décembre 1953 
portant organisation des Consulats ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.001 du 9  mai 
1984, modifiée, portant classification des postes 
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;

Vu Notre Ordonnance n°  6.349 du 7 avril 2017 
portant délimitation des circonscriptions consulaires en 
Italie ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Licia Mattioli est nommée Consul honoraire 
de Notre Principauté à Turin (Italie).
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Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  6.783 du 30 janvier 2018 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  4.351 du 28 juin 2013 
portant nomination et titularisation d’un Sous-Brigadier 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 17 janvier 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Philippe Toesca, Sous-Brigadier de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité 
de Brigadier de Police et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 1er janvier 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.
Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :
J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  6.784 du 30 janvier 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Section au Service des Prestations Médicales de 
l’État.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n° 4.543 du 4 novembre 2013 
portant nomination et titularisation d’un Administrateur 
Principal au Service des Prestations Médicales de 
l’État ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 17 janvier 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Frédéric Robin, Administrateur Principal au 
Service des Prestations Médicales de l’État, est nommé 
en qualité de Chef de Section au sein de ce même 
Service et titularisé dans le grade correspondant, à 
compter du 3 janvier 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  6.786 du 2 février 2018 
portant nomination d’un Chef de Bureau à 
l’Administration des Domaines.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.631 du 11 décembre 2015 
portant nomination et titularisation d’un Chef de Bureau 
à la Direction de l’Habitat ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 janvier 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Vincent Duport, Chef de Bureau à la Direction de 
l’Habitat, est nommé en cette même qualité au sein de 
l’Administration des Domaines, à compter du 1er janvier 
2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux février 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  6.789 du 2 février 2018 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  6.255 du 
30  janvier 2017 relative à l’allocation de soutien à 
l’emploi.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution, et notamment ses articles 39, 70 
et 92 ;  

Vu la loi n° 841 du 1er mars 1968 relative aux lois de 
budget ; 

Vu Notre Ordonnance n°  6.255 du 30 janvier 2017 
relative à l’allocation de soutien à l’emploi ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 janvier 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

Les dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.255 du 30 janvier 2017, susvisée, sont 
prorogées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018. 

Art. 2.

À l’article 2 de l’Ordonnance Souveraine n°  6.255 
du 30 janvier 2017, susvisée, les termes « sur la période 
de douze mois prévue au premier alinéa de l’article 
premier » sont remplacés par « sur la période de douze 
mois visée à l’article premier ». 

Art. 3.

Les dispositions de l’article 3 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.255 du 30 janvier 2017, susvisée, sont 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Le montant de l’allocation de soutien à l’emploi est 
fixé à 4,94 €, quel que soit le nombre de salariés de 
l’entreprise à la date du dépôt de la demande de ladite 
allocation. 

Elle est accordée pour chaque heure de travail non 
effectuée payée par l’employeur à son salarié à au 
moins 60 % du salaire habituel, sans que ce montant 
horaire puisse être inférieur à 8,89 € ».
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Art. 4.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux février 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2018-64 du 30 janvier 2018 fixant 
les tarifs des droits d’accises sur les alcools et les 
boissons alcooliques, de la taxe sur certaines boissons 
alcooliques et des taxes perçues sur certaines 
boissons contenant des sucres ajoutés ou des 
édulcorants de synthèse pour l’année 2018.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la Convention franco-monégasque du 18 mai 1963 rendue 
exécutoire par l’Ordonnance Souveraine n°  3.087 du 19 août 
1963 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  2.666 du 14 août 1942 
modifiant et codifiant les mesures économiques et fiscales 
concernant les boissons et liquides, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.659 du 6 avril 1983 portant 
création à compter du 1er avril 1983 d’une taxe sur certaines 
boissons alcooliques, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.652 du 30 janvier 2012 
portant création d’une taxe perçue sur certaines boissons 
contenant des sucres ajoutés, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.653 du 30 janvier 2012 
portant création d’une taxe perçue sur certaines boissons 
contenant des édulcorants de synthèse ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les tarifs par hectolitre du droit de consommation prévu à 
l’article 10 bis de l’Ordonnance Souveraine n° 2.666 du 14 août 
1942, modifiée, susvisée, sont respectivement fixés à : 

-	� 47,20 € pour les vins doux naturels et les vins de liqueur 
mentionnés aux articles 205 et suivants de ladite 
ordonnance ;

-	 188,79 € pour les autres produits intermédiaires.

Art. 2.

Les tarifs par hectolitre d’alcool pur du droit de consommation 
prévu à l’article 11 de l’Ordonnance Souveraine n°  2.666 du 
14 août 1942, modifiée, susvisée, sont respectivement fixés à : 

-	 871,01 € pour les rhums ;

-	 1.741,04 € pour les spiritueux.

Art. 3.

Les tarifs par hectolitre du droit de circulation prévu à 
l’article 140 de l’Ordonnance Souveraine n° 2.666 du 14 août 
1942, modifiée, susvisée, sont respectivement fixés à :

-	 9,35 € pour les vins mousseux ;

-	 3,78 € pour tous les autres vins ;

-	� 1,33 € pour les cidres, les poirés, les hydromels et les jus de 
raisin légèrement fermentés dénommés «  pétillants de 
raisin ».

Art. 4.

Les tarifs par hectolitre du droit spécifique prévu au « a » de 
l’article 224A de l’Ordonnance Souveraine n° 2.666 du 14 août 
1942, modifiée, susvisée, sont respectivement fixés à : 

-	� 3,71 € par degré alcoométrique pour les bières dont le titre 
alcoométrique n’excède pas 2,8% vol. ;

-	 7,42 € par degré alcoométrique pour les autres bières.

Par dérogation aux dispositions précédentes, le tarif par 
hectolitre applicable aux bières produites par les petites brasseries 
indépendantes, dont le titre alcoométrique excède 2,8% vol., est 
fixé à 3,71 € par degré alcoométrique pour les bières brassées par 
les entreprises dont la production annuelle est inférieure ou égale 
à 200.000 hectolitres.

Art. 5.

Le montant de la taxe sur certaines boissons alcooliques créée 
par l’Ordonnance Souveraine n° 7.659 du 6 avril 1983, modifiée, 
susvisée, est fixé à : 

-	� 559,02 € par hectolitre d’alcool pur pour les boissons 
définies au « b » de l’article 10 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.666 du 14 août 1942, modifiée, susvisée ;

-	� 47,20 € par hectolitre pour les autres boissons. Pour ces 
produits, ce montant ne peut excéder 40 % du droit d’accise 
applicable.
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Art. 6.

I -	 Le montant de la taxe perçue sur certaines boissons 
contenant des sucres ajoutés créée par l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.652 du 30 janvier 2012, modifiée, susvisée, est fixé à 7,55 € 
par hectolitre.

II -	Le tarif de la taxe perçue sur certaines boissons contenant 
des sucres ajoutés créée par l’Ordonnance Souveraine n° 3.652 
du 30 janvier 2012, modifiée, susvisée, est le suivant :

Quantité de sucre  
(en kg de sucres ajoutés  

par hl de boisson)

Tarif applicable  
(en euros par hl de boisson)

Inférieure ou égale à 1 3,0
2 3,5
3 4,0
4 4,5
5 5,5
6 6,5
7 7,5
8 9,5
9 11,5
10 13,5
11 15,5
12 17,5
13 19,5
14 21,5
15 23,5

Pour le calcul de la quantité en kilogrammes de sucres ajoutés, 
celle-ci est arrondie à l’entier le plus proche. La fraction de sucre 
ajouté égale à 0,5 est comptée pour 1.

Au-delà de quinze kilogrammes de sucres ajoutés par hectolitre 
de boisson, le tarif applicable par kilogramme supplémentaire est 
fixé à 2 € par hectolitre de boisson.

Les redevables de la taxe tiennent à la disposition de la 
Division Droits de Régie de la Direction des Services Fiscaux 
tout document permettant d’identifier les quantités de sucres 
ajoutés à chaque produit. En l’absence de justificatif probant, il 
est fait application du tarif mentionné à l’alinéa précédent à la 
totalité de la quantité de sucres contenus dans le produit.

III -	 Le II entre en vigueur le 1er juillet 2018.

Art. 7.

I -	Le montant de la taxe perçue sur certaines boissons 
contenant des édulcorants de synthèse créée par l’Ordonnance 
Souveraine n° 3.653 du 30 janvier 2012, modifiée, susvisée, est 
fixé à 7,55 € par hectolitre.

II -	 Le montant de la taxe perçue sur certaines boissons 
contenant des édulcorants de synthèse créée par l’Ordonnance 
Souveraine n° 3.653 du 30 janvier 2012, modifiée, susvisée, est 
fixé à 3 € par hectolitre.

III -	 Le II entre en vigueur le 1er juillet 2018.

Art. 8.

Pour autant qu’il n’en est pas disposé autrement, les 
dispositions du présent arrêté entrent en application à compter du 
1er janvier 2018.

Art. 9.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-65 du 30 janvier 2018 
portant application de l’arrêté ministériel 
n° 2017‑835 du 29 novembre 2017 portant application 
l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 
29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’administré, modifiée, et notamment son article 54 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.525 du 16 août 2017 portant 
application des articles 18, 19 et 25 de la loi n° 1.383 du 2 août 
2011 sur l’économie numérique, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-723 du 12 décembre 2016, 
modifié, portant application de l’article 18 de la loi n° 1.430 du 
13 juillet 2016 portant diverses mesures relatives à la préservation 
de la sécurité nationale et fixant les niveaux de classification des 
informations, modifié ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2017-56 du 1er février 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  3.413 du 29 août 
2011 portant diverses mesures relatives à la relation entre 
l’administration et l’administré, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-835 du 29 novembre 2017 
portant application de l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les critères de reconnaissance des organismes d’évaluation 
de la conformité des prestataires de service de confiance, tels que 
prévus par le Référentiel Général de Sécurité, visé à l’annexe de 
l’arrêté ministériel n° 2017-835 du 29 novembre 2017, susvisé, 
sont énoncés dans l’annexe au présent arrêté.

Art. 2.

Le Ministre d’État, le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Affaires Sociales et de la Santé, le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances 
et de l’Économie et le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Les critères de reconnaissance des organismes d’évaluation 
de la conformité des prestataires de service de confiance prévus 
par le Référentiel Général de Sécurité sont en annexe du présent 
Journal de Monaco.

Arrêté Ministériel n°  2018-66 du 30 janvier 2018 
portant application de l’arrêté ministériel 
n° 2017‑835 du 29 novembre 2017 portant application 
l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 
29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’administré, modifiée, et notamment son article 54 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.525 du 16 août 2017 portant 
application des articles 18, 19 et 25 de la loi n° 1.383 du 2 août 
2011 sur l’économie numérique, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-723 du 12 décembre 2016 
portant application de l’article 18 de la loi n° 1.430 du 13 juillet 
2016 portant diverses mesures relatives à la préservation de la 
sécurité nationale et fixant les niveaux de classification des 
informations, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-56 du 1er février 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  3.413 du 29 août 
2011 portant diverses mesures relatives à la relation entre 
l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-835 du 29 novembre 2017 
portant application de l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité, visé à l’annexe de l’arrêté ministériel 
n° 2017-835 du 29 novembre 2017, susvisé, des prestataires de 
services de confiance qualifiés sont énoncés dans l’annexe au 
présent arrêté.

Art. 2.

Le Ministre d’État, le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Affaires Sociales et de la Santé, le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances 
et de l’Économie et le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité des prestataires de services de confiance 
qualifiés sont en annexe du présent Journal de Monaco.
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Arrêté Ministériel n°  2018-67 du 30 janvier 2018 
portant application de l’arrêté ministériel 
n° 2017‑835 du 29 novembre 2017 portant application 
l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 
29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’administré, modifiée, et notamment son article 54 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.525 du 16 août 2017, 
portant application des articles 18, 19 et 25 de la loi n° 1.383 du 
2 août 2011 sur l’économie numérique, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-723 du 12 décembre 2016, 
portant application de l’article 18 de la loi n° 1.430 du 13 juillet 
2016 portant diverses mesures relatives à la préservation de la 
sécurité nationale et fixant les niveaux de classification des 
informations, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017- 56 du 1er février 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  3.413 du 29 août 
2011 portant diverses mesures relatives à la relation entre 
l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-835 du 29 novembre 
2017portant application de l’article 54 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures 
relatives à la relation entre l’Administration et l’administré, 
modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-66 du 30 janvier 2018 portant 
application de l’arrêté ministériel n° 2017-835 du 29 novembre 
2017 portant application l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité, visé à l’annexe de l’arrêté ministériel 
n°  2017-835 du 29 novembre 2017, susvisé, des services 
d’horodatage électronique qualifiés sont énoncés dans l’annexe 
au présent arrêté.

Art. 2.

Le Ministre d’État, le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Affaires Sociales et de la Santé, le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances 
et de l’Économie et le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité des services d’horodatage électronique 
qualifiés sont en annexe du présent Journal de Monaco.

Arrêté Ministériel n°  2018-68 du 30 janvier 2018 
portant application de l’arrêté ministériel 
n° 2017‑835 du 29 novembre 2017 portant application 
l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 
29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’administré, modifiée, et notamment son article 54 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.525 du 16 août 2017 portant 
application des articles 18, 19 et 25 de la loi n° 1.383 du 2 août 
2011 sur l’économie numérique, modifiée ;
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Vu l’arrêté ministériel n°  2016-723 du 12 décembre 2016, 
portant application de l’article 18 de la loi n° 1.430 du 13 juillet 
2016 portant diverses mesures relatives à la préservation de la 
sécurité nationale et fixant les niveaux de classification des 
informations, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017- 56 du 1er février 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  3.413 du 29 août 
2011 portant diverses mesures relatives à la relation entre 
l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-835 du 29 novembre 2017 
portant application de l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-66 du 30 janvier 2018 portant 
application de l’arrêté ministériel n° 2017-835 du 29 novembre 
2017 portant application l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité, visé à l’annexe de l’arrêté ministériel 
n°  2017-835 du 29 novembre 2017, susvisé, des services de 
délivrance de certificats qualifiés de signature électronique, de 
cachet électronique et d’authentification de site internet sont 
énoncés dans l’annexe au présent arrêté.

Art. 2.

Le Ministre d’État, le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Affaires Sociales et de la Santé, le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances 
et de l’Économie et le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité des services de délivrance de certificats 
qualifiés de signature électronique, de cachet électronique et 
d’authentification de site internet sont en annexe du présent 
Journal de Monaco.

Arrêté Ministériel n°  2018-69 du 30 janvier 2018 
portant application de l’arrêté ministériel 
n° 2017‑835 du 29 novembre 2017 portant application 
l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 
29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’administré, modifiée, et notamment son article 54 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.525 du 16 août 2017 portant 
application des articles 18, 19 et 25 de la loi n° 1.383 du 2 août 
2011 sur l’économie numérique, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-723 du 12 décembre 2016 
portant application de l’article 18 de la loi n° 1.430 du 13 juillet 
2016 portant diverses mesures relatives à la préservation de la 
sécurité nationale et fixant les niveaux de classification des 
informations, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-56 du 1er février 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  3.413 du 29 août 
2011 portant diverses mesures relatives à la relation entre 
l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-835 du 29 novembre 2017 
portant application de l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-66 du 30 janvier 2018 portant 
application de l’arrêté ministériel n° 2017-835 du 29 novembre 
2017 portant application l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité, visé à l’annexe de l’arrêté ministériel 
n°  2017-835 du 29 novembre 2017, susvisé, des services de 
validation qualifiés des signatures électroniques qualifiées et des 
cachets électroniques qualifiés sont énoncés dans l’annexe au 
présent arrêté.
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Art. 2.

Le Ministre d’État, le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Affaires Sociales et de la Santé, le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances 
et de l’Économie et le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité des Services de validation qualifiés des 
signatures électronique qualifiées et des cachets électroniques 
qualifiés sont en annexe du présent Journal de Monaco.

Arrêté Ministériel n°  2018-70 du 30 janvier 2018 
portant application de l’arrêté ministériel 
n° 2017‑835 du 29 novembre 2017 portant application 
l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 
29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la Protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’administré, modifiée, et notamment son article 54 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.525 du 16 août 2017 portant 
application des articles 18, 19 et 25 de la loi n°1.383 du 2 août 
2011 sur l’économie numérique, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-723 du 12 décembre 2016 
portant application de l’article 18 de la loi n° 1.430 du 13 juillet 
2016 portant diverses mesures relatives à la préservation de la 
sécurité nationale et fixant les niveaux de classification des 
informations, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-56 du 1er février 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  3.413 du 29 août 
2011 portant diverses mesures relatives à la relation entre 
l’Administration et l’administré, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-835 du 29 novembre 2017 
portant application de l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-66 du 30 janvier 2018 portant 
application de l’arrêté ministériel n° 2017-835 du 29 novembre 
2017 portant application l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-68 du 30 janvier 2018 portant 
application de l’arrêté ministériel n° 2017-835 du 29 novembre 
2017 portant application l’article 54 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.413 du 29 août 2011 portant diverses mesures relatives à la 
relation entre l’Administration et l’administré, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité, visé à l’annexe de l’arrêté ministériel 
n°  2017-835 du 29 novembre 2017, susvisé, des services de 
conservation qualifiés des signatures et des cachets électroniques 
qualifiés sont énoncés dans l’annexe au présent arrêté.

Art. 2.

Le Ministre d’État, le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Affaires Sociales et de la Santé, le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances 
et de l’Économie et le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Les critères d’évaluation de la conformité au Référentiel 
Général de Sécurité des services de conservation qualifiés des 
signatures et des cachets électroniques qualifiés sont en annexe 
du présent Journal de Monaco.
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Arrêté Ministériel n°  2018-71 du 30 janvier 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2005-276 du 7 juin 
2005 fixant les conditions de remboursement par les 
régimes d’assurance maladie des actes relevant de la 
Classification Commune des Actes Médicaux, 
modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à 
codifier la législation sur la déclaration, la réparation et 
l’assurance des accidents du travail, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants, 
modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les ordonnances d’application de 
l’Ordonnance-loi n°  397 du 27 septembre 1944, susvisée, 
modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l’Ordonnance-loi n°  397 du 27 septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2005-276 du 7 juin 2005 fixant les 
conditions de remboursement par les régimes d’assurance 
maladie des actes relevant de la Classification Commune des 
Actes Médicaux, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

À l’article 19 de l’arrêté ministériel n° 2005-276 du 7 juin 
2005, modifié, susvisé, le paragraphe « Urgence » est supprimé 
et remplacé par le paragraphe suivant :

« -	 Urgence  : pour une affection ou la suspicion d’une 
affection  mettant en jeu la vie du patient ou l’intégrité de son 
organisme et entraînant la mobilisation rapide des ressources 
humaines et matérielles  : réalisation d’un acte non prévu  8 
heures auparavant, entre 20 heures et 8 heures, le dimanche ou un 
jour férié, ou réalisation d’un acte de 8 heures à 20 heures dans 
un délai maximum de 6 heures après l’admission du patient dans 
un établissement privé disposant d’une autorisation de service 
d’urgence.

•	 Acte chirurgical réalisé en urgence vitale ou en urgence 
d’organe, de 8 heures à 20 heures, par les chirurgiens, ORL, 
stomatologues, ophtalmologues, anesthésistes ou gynécologues-
obstétriciens, dans un délai maximum de 6 heures après 
l’admission du patient dans un établissement privé disposant 
d’une autorisation de service d’urgence : le code est O ;

•	 Acte réalisé en urgence par les médecins entre 20 heures et 
8  heures et acte réalisé en urgence par les chirurgiens, ORL, 
stomatologues, ophtalmologues, les gynécologues-obstétriciens 
ou les anesthésistes entre 20 heures et minuit : le code est U ;

•	 Acte réalisé en urgence par les pédiatres, les omnipraticiens 
et les sages-femmes de 20 heures à minuit : le code est P ;

•	 Acte réalisé en urgence par les pédiatres, les omnipraticiens 
et les sages-femmes ou acte thérapeutique réalisé en urgence 
sous anesthésie générale ou locorégionale par les médecins des 
autres spécialités, la nuit de 0 heures à 8 heures et acte réalisé en 
urgence par les chirurgiens, les gynécologues-obstétriciens ou les 
anesthésistes, entre 0 heure et 8 heures : le code est S.

Ces quatre modificateurs ne concernent pas les forfaits et 
surveillances par vingt-quatre heures.

•	 Acte réalisé en urgence un dimanche ou un jour férié  : le 
code est F.

Les codes O, U, P, S et F sont exclusifs les uns des autres et 
ne peuvent être facturés qu’une seule fois par intervenant et par 
patient, quel que soit le nombre d’actes qu’il réalise. ».

Art. 2.

L’Annexe l de l’arrêté ministériel n° 2005-276 du 7 juin 2005, 
modifié, susvisé, est supprimée et remplacée par les dispositions 
suivantes :

« Annexe 1

Valeur monétaire et pourcentage des modificateurs - 
(Article 19 de la Section III)

Codes Modificateurs Valeurs
O Acte chirurgical réalisé en urgence vitale 

ou en urgence d’organes, de 8 h à 20 h, 
par les chirurgiens, ORL, stomatologues, 
ophtalmologues, les anesthésistes ou 
gynécologues-obstétriciens, dans un délai 
maximum de 6 heures après l’admission 
du patient, dans un établissement privé 
disposant d’une autorisation de service 
d’urgence

80,00 €

U Acte réalisé en urgence par les médecins, 
la nuit entre 20 h et 8 h

25,15 €

U Acte réalisé en urgence par les 
chirurgiens, ORL, stomatologues, 
ophtalmologues, les gynécologues-
obstétriciens ou les anesthésistes entre 20h 
et minuit

50,00 €

P Acte réalisé en urgence par les 
omnipraticiens ou les sages-femmes de 
20 h à minuit

35,00 €

P Acte réalisé en urgence par les pédiatres 
de 20 h à minuit

50,00 €
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Codes Modificateurs Valeurs
S Acte réalisé en urgence par les 

omnipraticiens ou les sages-femmes ou 
acte thérapeutique réalisé en urgence sous 
anesthésie générale ou locorégionale par 
les médecins des autres spécialités, la nuit 
de 0 h à 8 h

40,00 €

S Acte réalisé en urgence par les 
chirurgiens, les gynécologues-
obstétriciens, les anesthésistes, les 
pédiatres entre 0 h et 8 h ; inclut : acte 
réalisé en urgence par les ORL, 
stomatologues et ophtalmologues

80,00 €

F Acte réalisé en urgence un dimanche ou 
un jour férié

19,06 €

F Acte réalisé en urgence par les 
chirurgiens, les gynécologues-
obstétriciens, les anesthésistes ou les 
pédiatres un dimanche ou un jour férié ; 
inclut : acte  réalisé en urgence par les 
ORL, stomatologues et ophtalmologues

40,00 €

M Majoration pour soins d’urgence faits au 
cabinet du médecin généraliste, du 
pédiatre ou de la sage-femme, après 
examen en urgence du patient

26,88 €

A Réalisation d’une anesthésie générale ou 
locorégionale chez un patient de moins de 
4 ans ou de plus de 80 ans

23 €

E Réalisation d’un acte de radiographie 
conventionnelle ou de scanographie chez 
un patient de moins de 5 ans

+49 %

G Réalisation d’une intervention pour 
glaucome, cataracte, décollement de rétine 
ou greffe de cornée chez un patient de 
moins de 1 an 

+25 %

G Extraction d’un corps étranger 
œsophagien ou bronchique chez un patient 
de moins de 3 ans

+25 %

G Réalisation d’un acte de médecine 
nucléaire chez un patient de moins de 
3 ans

+25 %

6 Réalisation d’une intervention pour 
glaucome, cataracte, décollement de rétine 
ou greffe de cornée portant sur un œil 
ayant déjà subi une de ces mêmes 
interventions à l’exclusion de : 
implantation, ablation ou 
repositionnement de cristallin artificiel

 +25 %

6 Intervention itérative sur les voies biliaires +25 %
6 Intervention itérative sur les voies 

urinaires
+25 %

Codes Modificateurs Valeurs
8 Anesthésie d’une intervention pour 

glaucome, cataracte, décollement de rétine 
ou greffe de cornée portant sur un œil 
ayant déjà subi une de ces mêmes 
interventions à l’exclusion de : 
implantation, ablation ou 
repositionnement de cristallin artificiel

+20 %

8 Anesthésie pour intervention itérative sur 
les voies biliaires

+20 %

8 Anesthésie pour intervention itérative sur  
les voies urinaires

+20 %

R Réalisation d’un acte de chirurgie 
plastique des téguments de la face, du cou, 
de la main et des doigts, ou d’un acte sur 
les plaies et brûlures de la face ou des 
mains (ce modificateur s’applique 
également à l’acte d’anesthésie 
réanimation correspondant)

+50 %

L Majoration pour traitement d’une fracture 
ou d’une luxation ouverte

+20 %

J Majoration transitoire de chirurgie +6,5 %
7 Majoration pour présence permanente du 

médecin anesthésiste
+6 %

C Acte de radiographie comparative +49 %
D Majoration du tarif pour acte de contrôle 

radiographique de segment de squelette 
immobilisé par contention rigide

+24 %

Y Majoration du tarif pour acte de 
radiographie réalisé par un radiologue, un 
pneumologue ou un rhumatologue

+15,8%

B Majoration du tarif pour  acte de 
radiographie réalisé au bloc opératoire, en 
unité de réanimation ou au lit du patient 
intransportable

+49%

H Modificateur numérique pour 
radiothérapie, niveau I

+100 %

Q Modificateur numérique pour 
radiothérapie, niveau II

+200 %

V Modificateur numérique pour 
radiothérapie, niveau III

+300 %

W Modificateur numérique pour 
radiothérapie, niveau IV

+400 %

Si plusieurs modificateurs en pourcentage sont facturés, 
chacun s’applique par rapport au tarif de l’acte, indépendamment 
des autres. Dans le cas d’une association d’acte, un seul 
modificateur urgence (O, U, P, S ou F) peut être facturé. Les 
codes O, U, P, S et F sont exclusifs les uns des autres et ne 
peuvent être facturés qu’une seule fois par intervenant et par 
patient, quel que soit le nombre d’actes qu’il réalise. ».
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-72 du 30 janvier 2018 
prononçant à l’encontre d’un pharmacien 
l’interdiction temporaire de servir toutes fournitures 
que ce soit par le biais d’Internet.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de 
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n°  1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à 
usage humain ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.401 du 26 septembre 1985 
relative à la procédure disciplinaire en matière d’exercice de la 
pharmacie ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2007-114 du 1er mars 2007 autorisant 
un pharmacien à acquérir et à exploiter une officine de pharmacie ;

Vu la proposition formulée par la Chambre de Discipline des 
Pharmaciens en date du 11 juillet 2017 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ;

Considérant les manquements aux règles et devoirs 
professionnels retenus à l’encontre de M. Clément Ferry que 
mentionne la proposition motivée, émise par la Chambre de 
Discipline des Pharmaciens le 11 juillet 2017 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Sur la proposition de sanction formulée par décision de la 
Chambre de Discipline des Pharmaciens en date du 11 juillet 
2017, il est prononcé à l’encontre de M. Clément Ferry une 
interdiction, pour une durée d’un mois, de servir toutes fournitures 
que ce soit par le biais d’Internet.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-73 du 30 janvier 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 59-112 du 13 avril 
1959 révisant et complétant les tableaux des maladies 
professionnelles, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu  la loi n°  444 du 16 mai 1946 étendant aux maladies 
professionnelles la législation sur les accidents du travail, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 59-112 du 13 avril 1959 révisant et 
complétant les tableaux des maladies professionnelles, modifié ;

Vu l’avis de la Commission Spéciale des Accidents du Travail 
et des Maladies Professionnelles du 7 décembre 1972 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 janvier 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Après le tableau des maladies professionnelles n° 52 annexé à 
l’arrêté ministériel n° 59-112 du 13 avril 1959, modifié, susvisé, 
est ajouté le tableau n° 52 bis, ainsi rédigé :

« Tableau 52 bis 

Carcinome hépatocellulaire provoqué par l’exposition au 
chlorure de vinyle monomère

DÉSIGNATION DES 
MALADIES

DÉLAI DE 
PRISE EN 
CHARGE

LISTE 
INDICATIVE 

DES 
PRINCIPAUX 

TRAVAUX
Susceptibles de 
provoquer ces 

maladies
Carcinome 
hépatocellulaire 
histologiquement 
confirmé et associé à au 
moins deux des lésions 
suivantes du foie non 
tumoral :
Fibrose porte et 
pénicillée péri porte 
ou nodule (s) fibro-
hyalin (s) capsulaire (s) ; 
Congestion sinusoïdale ; 
Hyperplasie ou 
dysplasie endothéliale ; 
Nodule (s) d’hyperplasie 
hépatocytaire ; 
Foyer (s) de dysplasie 
hépatocytaire.

30 ans (sous 
réserve 
d’une durée 
d’exposition 
d’au moins 
6 mois)

Travaux dans 
les ateliers de 
polymérisation y 
compris les travaux 
de maintenance.
Travaux de 
chargement et de 
déchargement de 
chlorure de vinyle 
monomère.
Travaux de 
production de 
chlorure de vinyle 
monomère y 
compris les travaux 
de maintenance.
Conditionnement 
et utilisation de 
bombes aérosols 
utilisant le chlorure 
de vinyle comme 
gaz propulseur. »
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Art. 2.

Les sections D et E du tableau des maladies professionnelles 
n° 57 annexé à l’arrêté ministériel n° 59-112 du 13 avril 1959, 
modifié, susvisé, sont remplacées par les sections suivantes :

« Tableau 57 

Affections périarticulaires provoquées par certains gestes et 
postures de travail

D.-Genou :

DÉSIGNATION 
DES MALADIES

DÉLAI DE 
PRISE EN 
CHARGE

LISTE INDICATIVE 
DES PRINCIPAUX 

TRAVAUX
Susceptibles de 

provoquer ces maladies

Compression du 
nerf sciatique 
poplité externe 
(SPE) (nerf 
fibulaire commun) 
au col du péroné 
(fibula) objectivée 
par ENMG.

90 jours 

Travaux comportant de 
manière habituelle une 
position prolongée en 
flexion forcée du genou, 
assis sur les talons ou 
accroupi.

Hygroma aigu du 
genou. 7 jours Travaux comportant de 

manière habituelle un 
appui prolongé sur le 
genou.Hygroma 

chronique du 
genou.

90 jours

Tendinopathie 
sous quadricipitale 
objectivée par 
échographie. 
Tendinopathie 
quadricipitale 
objectivée par 
échographie.

14 jours

Travaux comportant de 
manière habituelle des 
efforts en charge avec 
contractions répétées 
du quadriceps lors de 
la montée ou descente 
d’escalier, d’escabeau 
ou d’échelle.

Tendinopathie 
de la patte d’oie 
objectivée par 
échographie.

14 jours

Travaux comportant de 
manière habituelle des 
mouvements répétés 
et rapides du genou en 
flexion contre résistance.

Syndrome de la 
bandelette ilio-
tibiale objectivée 
par échographie. 14 jours

Travaux comportant de 
manière habituelle des 
mouvements rapides 
du genou en flexion 
et extension lors des 
déplacements du 
corps. »

« E.-Cheville et pied : 

DÉSIGNATION 
DES MALADIES

DÉLAI DE 
PRISE EN 
CHARGE

LISTE INDICATIVE 
DES PRINCIPAUX 

TRAVAUX
Susceptibles de 

provoquer ces maladies
Tendinopathie 
d’Achille 
objectivée par 
échographie (*). 
(*) L’IRM le cas 
échéant.

14 jours 

Travaux comportant 
de manière habituelle 
des efforts pratiqués en 
station prolongée sur la 
pointe des pieds. »

Art. 3.

Dans l’intitulé du tableau des maladies professionnelles n° 76 
annexé à l’arrêté ministériel n° 59-112 du 13 avril 1959, modifié, 
susvisé, après les mots « à domicile », sont insérés les mots  : 
«  ,  ou en établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes ».

Art. 4.

Le tableau des maladies professionnelles n°  79 annexé à 
l’arrêté ministériel n° 59-112 du 13 avril 1959, modifié, susvisé, 
est remplacé par le tableau suivant :

« Tableau 79 

Lésions chroniques du ménisque à caractère dégénératif

DÉSIGNATION 
DES MALADIES

DÉLAI DE 
PRISE EN 
CHARGE

LISTE INDICATIVE 
DES PRINCIPAUX 

TRAVAUX

Susceptibles de 
provoquer ces 

maladies
Lésions chroniques à 
caractère dégénératif 
du ménisque isolées 
ou associées à 
des lésions du 
cartilage articulaire, 
confirmées par 
IRM (*) ou au cours 
d’une intervention 
chirurgicale. 
(*) L’arthroscanner le 
cas échéant.

2 jours 

Travaux comportant 
des efforts ou des ports 
de charges exécutés 
habituellement en 
position agenouillée ou 
accroupie. »

Art. 5.

Après le tableau des maladies professionnelles n° 98 annexé à 
l’arrêté ministériel n° 59-112 du 13 avril 1959, modifié, susvisé, 
est ajouté le tableau n° 99, ainsi rédigé :



JOURNAL DE MONACO Vendredi 9 février 2018346

« Tableau 99 

Hémopathies provoquées par le 1.3 butadiène et tous les 
produits en renfermant

DÉSIGNATION 
DES MALADIES

DÉLAI DE 
PRISE EN 
CHARGE

LISTE 
INDICATIVE 

DES 
PRINCIPAUX 

TRAVAUX
Susceptibles de 
provoquer ces 

maladies
Leucémie 
myéloïde 
chronique.

20 ans 

Opérations de 
production, 
transport, 
logistique et 
utilisation du 
1.3 butadiène et 
autres produits 
renfermant du 
1.3 butadiène, 
notamment :
-	 production et 
transformation 
d’élastomères 
de type styrène 
butadiène pour 
l’industrie des 
caoutchoucs 
synthétiques, 
de polyamide 
butadiène-
adiponitrile 
(synthèse du 
nylon) ;
-	 raffinage de 
certaines coupes 
pétrolières ;
-	 production, 
conditionnement, 
transport de 
gaz de pétrole 
liquéfié (GPL), 
propane, butanes 
techniques ;
-	 entretien et 
maintenance des 
équipements 
fonctionnant au 
GPL ou butane. »

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente janvier 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-74 du 31 janvier 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n°  78-5 du 9 janvier 
1978 relatif à l’immatriculation des véhicules 
automobiles, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la Route), modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  78-5 du 9 janvier 1978 relatif à 
l’immatriculation des véhicules automobiles, modifié, notamment 
son article 6 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le sous-titre « Série « Transfert » » de l’article 6 de l’arrêté 
ministériel n° 78-5 du 9 janvier 1978, modifié, susvisé, est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes :

« Série provisoire

Peuvent bénéficier d’une immatriculation dans la série 
provisoire les véhicules en provenance de la Principauté de 
Monaco destinés à des personnes domiciliées en Principauté 
ainsi que les véhicules achetés en Principauté par des personnes 
domiciliées hors de la Principauté à destination de l’étranger.

Le numéro d’immatriculation provisoire est composé :

* a) d’un groupe de 4 chiffres pour les véhicules automobiles, 
utilitaires, camions, remorques ou semi-remorques ou de 2 lettres 
et 2 chiffres pour les motocycles et assimilés ;

* b) suivi du symbole WW ou WW2, suivi, le cas échéant, 
d’une lettre de série (A, B, C, etc.) ;

* c) suivi des lettres MC.

Le numéro d’immatriculation provisoire figure sur des bandes 
autocollantes conformes aux modèles déposés auprès du Service 
des Titres de Circulation et dont le modèle figure en annexe. 
Elles doivent être apposées sur le véhicule aux emplacements 
prévus pour les plaques d’immatriculation.

Ces bandes autocollantes doivent être de couleur bleue avec 
des caractères blancs, encadrés d’un trait blanc sur lequel est 
insérée, sur la partie du bas à l’horizontale, la mention 
« PRINCIPAUTÉ DE MONACO ».

Sur ces bandes, la date de fin de validité de l’immatriculation 
provisoire est placée à gauche du numéro d’immatriculation.
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Elles doivent en outre correspondre aux caractéristiques 
suivantes :

-	 dimensions des bandes :

•	� pour les véhicules automobiles, utilitaires, camions, 
remorques ou semi-remorques  : longueur  : 45,5 cm  ; 
largeur : 8,5 cm,

•	� pour les motocycles, cyclomoteurs et assimilés : longueur : 
20,5 cm ; largeur : 10 cm.

-	 police et taille des caractères figurant sur ces bandes :

•	� pour les véhicules automobiles, utilitaires, camions, 
remorques ou semi-remorques : 

	 •	� numéro d’immatriculation  : police  : Swiss721 BT  ; 
taille : 160,

	 •	� date de fin de validité  : police  : Swiss721 BT  ; 
taille : 58.

•	 pour les motocycles, cyclomoteurs et assimilés :

	 •	� numéro d’immatriculation  : police  : Swiss721 BT  ; 
taille : 85,

	 •	� date de fin de validité  : police  : Swiss721 BT  ; 
taille : 36.

Les certificats d’immatriculation provisoire sont délivrés par 
le Service des Titres de Circulation ou par l’intermédiaire d’un 
professionnel de l’automobile (constructeurs, importateurs, 
carrossiers ou commerçants), sous son entière responsabilité, afin 
de permettre, pendant une période de validité, la circulation des 
véhicules dans l’attente de la délivrance d’un certificat 
d’immatriculation définitif ou de leur sortie temporaire ou 
définitive à l’étranger.

Il existe deux sortes d’immatriculations provisoires : 

-	� la série WW normale destinée aux véhicules neufs ou 
d’occasion devant recevoir une immatriculation en 
Principauté de Monaco ou en France,

-	� la série WW2 destinée aux véhicules neufs achetés hors 
taxes ou aux véhicules d’occasion exportés vers des pays 
autres que la France.

Peuvent également recevoir une immatriculation provisoire 
dans la série WW2, les véhicules en attente d’immatriculation 
dans la série « TT » ou la série « Diplomatique ». 

L’attribution d’un certificat d’immatriculation WW2 est 
toutefois, dans ce cas, subordonnée à la présentation : 

-	� pour les véhicules devant recevoir une immatriculation TT, 
du certificat 846 B délivré par les douanes,

-	� pour les véhicules devant recevoir une immatriculation CD 
ou CC, d’une autorisation de la direction générale des 
douanes.

Pour obtenir les certificats d’immatriculation provisoire, les 
professionnels de l’automobile doivent adresser au Service des 
Titres de Circulation une demande établie sur un imprimé 
disponible audit service.

À l’appui de cette demande, les professionnels doivent 
présenter les pièces justificatives de leur situation industrielle ou 
commerciale (extrait du registre du commerce).

Les certificats d’immatriculation provisoire remis aux 
professionnels de l’automobile sont extraits de carnets à souches 
attribués par le Service des Titres de Circulation et comportant 
chacun dix feuillets numérotés qui se suivent sans interruption. 
Les numéros d’immatriculation sont attribués par le Service des 
Titres de Circulation.

Sur chacun des feuillets numérotés de 1 à 10 qui forment le 
carnet doit figurer le cachet du Service des Titres de Circulation 
ainsi que le millésime de l’année de leur délivrance.

Les demandes de carnets WW peuvent être adressées à partir 
du 1er décembre pour l’année suivante.

Tout bénéficiaire de carnets WW qui aura épuisé en cours 
d’année le ou les carnets qui lui auront été attribués devra, pour 
en obtenir le renouvellement, restituer au Service des Titres de 
Circulation les souches justifiant de l’usage régulier des certificats 
d’immatriculation provisoire mis à sa disposition.

Il doit, en fin d’année ou en cas de cessation d’activité, 
restituer les souches et les certifications d’immatriculation 
provisoire non utilisés, que cette restitution soit liée ou non à une 
demande de renouvellement de carnets.

Les carnets à souches sont oblitérés, tous les mois, après 
contrôle, par le Service des Titres de Circulation.

Les carnets détruits ou perdus ne sont pas remplacés en cours 
d’année.

Le professionnel de l’automobile qui attribue un certificat 
d’immatriculation provisoire doit avoir, au préalable, enregistré 
le véhicule à son nom auprès du Service des Titres de Circulation 
et remplir, d’une manière indélébile, toutes les rubriques figurant 
sur le talon du certificat d’immatriculation provisoire et du talon 
correspondant.

Le certificat d’immatriculation provisoire et son talon doivent 
porter la signature et le cachet de l’entité le délivrant et sa date de 
validité.

L’attributaire doit également signer le certificat 
d’immatriculation provisoire qui lui a été remis.

Par ailleurs, le professionnel de l’automobile doit reporter sur 
un registre spécial l’identité et l’adresse de l’attributaire du 
certificat d’immatriculation provisoire ainsi que le numéro WW, 
la validité, la marque, le type, le numéro dans la série du type de 
véhicule, son origine (véhicule neuf ou d’occasion) et son État de 
destination accompagné le cas échéant du nouveau numéro 
d’immatriculation.

La durée de validité des certificats d’immatriculation 
provisoire est de :

-	� un mois calendaire pour les véhicules destinés à une 
immatriculation en Principauté,

-	� deux mois pour les véhicules exportés en France et dans les 
autres États.
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La durée de validité de ces certificats ne peut être prorogée.

De même, il ne peut être délivré plus d’une carte pour le 
même véhicule au nom de la même personne.

Les certificats d’immatriculation provisoire ne sont valables 
que pour l’année calendaire. Ils le restent toutefois jusqu’à leur 
terme lorsque qu’ils ont été délivrés avant la fin de l’année 
concernée.

Les certificats d’immatriculation provisoire et numéros 
associés permettent de circuler dans la Principauté de Monaco et 
en France pendant la période indiquée. Seuls les véhicules sous 
couvert d’un numéro WW2 peuvent circuler dans les autres pays, 
dans les conditions prévues ci-après :

À l’issue de cette période : 

-	� les véhicules bénéficiant d’un numéro WW doivent être 
immatriculés en Principauté de Monaco ou en France ;

-	� les véhicules bénéficiant d’un numéro WW2 doivent, selon 
le cas, avoir quitté définitivement la Principauté ou la 
France ou être immatriculés dans la série « TT » ou la série 
« Diplomatique ».

Sous couvert d’un numéro WW2 un véhicule peut ne pas être 
conforme aux dispositions techniques du Code de la route.

Les certificats d’immatriculation provisoire WW2 ne 
dispensent pas l’attributaire des formalités à remplir en douane 
conformément aux règlements en vigueur.

Tout véhicule de transport de marchandises ou de transport en 
commun de personnes couvert par un numéro WW2 doit circuler 
à vide.

Sous couvert d’un numéro WW, les véhicules neufs ou 
d’occasion de transport de marchandises et de transport en 
commun de personnes doivent circuler à vide, tant que leur 
situation n’est pas en règle au regard des diverses réglementations 
régissant ces transports, et notamment, de la réglementation 
relative aux visites techniques définie par les articles 111 à 115 
du Code de la route.

Pour être admis en circulation internationale, un véhicule 
circulant avec un numéro WW2 doit être couvert par un certificat 
international pour automobiles.

La délivrance de ce certificat pour véhicule exporté sous 
couvert d’un numéro WW2 est subordonnée à la présentation en 
sus du certificat d’immatriculation provisoire correspondant :

-	 pour un véhicule neuf : 

	 •	� de la notice du constructeur s’il n’est pas conforme à un 
type réceptionné,

	 •	� du certificat de conformité ; dans ce cas, il sera apposé 
sur ce certificat un cachet portant la mention « véhicule 
exporté sous le numéro... » (indication du numéro WW2 
délivré),

	 •	� dans les deux cas ci-dessus, du certificat de cession 
établi par le vendeur au nom du titulaire de la carte 
WW2, sauf si le nom de l’acheteur est déjà mentionné 
sur le certificat de conformité.

-	� pour un véhicule d’occasion : du certificat d’immatriculation 
accompagné du certificat de cession établi par le vendeur au 
nom du titulaire du certificat d’immatriculation provisoire.

Les carnets WW pourront ne pas être renouvelés dans le cas 
où les certificats d’immatriculation provisoire ne sont pas délivrés 
dans les conditions édictées par le présent arrêté ministériel.

Le nombre des carnets attribués aux professionnels pourra de 
même être réduit ou leur délivrance refusée en cas d’infractions 
répétées. ».

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-75 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Bülent Dasdemir, 
né le 30 novembre 1974 à Mus (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.



JOURNAL DE MONACOVendredi 9 février 2018 349

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-76 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Faruk Karabakan, 
né le 10 septembre 1975 à Karayazi (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-77 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Harun Yilmaz, 
né le 1er septembre 1983 à Gercus (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-78 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Ismet Akurt, né 
le 26 juin 1965 à Kurtalan (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-79 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du  
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 

appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Osman Pinar, né 
le 10 septembre 1970 à Cihanbeyli (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-80 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Ridvan Celik, né 
le 8 juin 1985 à Nusaybin (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-81 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Tahsin Gönen, né 
le 20 février 1960 à Digor Kars (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-82 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Veli Tolan, né le 
6 janvier 1968 à Elbistan (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-83 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Veysel Satilmis, 
né le 1er janvier 1982 à Karliova (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-84 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Veysi Akmar, né 
le 2 février 1972 à Diyarbekir (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-85 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par Monsieur Veysi Gul, né le 
1er janvier 1966 à Urfa (Turquie).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 31 juillet 2018.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-86 du 31 janvier 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2009-334 du 25 juin 
2009 portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant la République populaire 
démocratique de Corée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2009-334 du 25 juin 2009 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques visant la République populaire 
démocratique de Corée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2009-334 du 25 juin 2009, susvisé, l’annexe III 
dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent 
arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-86 DU 
31 JANVIER 2018 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 
N° 2009-334 DU 25 JUIN 2009 PORTANT APPLICATION 

DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES.

Les personnes suivantes sont ajoutées à l’annexe III de l’arrêté 
ministériel susvisé :

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

2. CHOE 
Chan Il 

Directeur du bureau de 
Dandong de la Korea 
Heungjin Trading 
Company, entité 
désignée par les 
Nations unies. La 
Korea Heungjin 
Trading Company sert 
de société de négoce à 
la KOMID, une autre 
entité désignée par les 
Nations unies. La 
KOMID, désignée par 
le Comité des sanctions 
des Nations unies en 
avril 2009, est le 
principal courtier en 
armements de la RPDC 
et son principal 
exportateur de biens et 
de matériel en rapport 
avec les missiles 
balistiques et les armes 
conventionnelles. 

3. KIM Chol 
Nam 

Directeur de l’antenne 
de Dandong de la 
Sobaeksu United Corp, 
désignée par l’Union. 
Représentant de 
l’antenne de Pékin de 
la Korea Changgwang 
Trading Corporation, 
qui a été identifiée par 
le groupe d’experts des 
Nations unies comme 
un prête-nom de la 
KOMID. La KOMID, 
désignée par le Comité 
des sanctions en avril 
2009, est le principal 
courtier en armements 
de la RPDC et son 
principal exportateur 
de biens et de matériel 
en rapport avec les 
missiles balistiques et 
les armes 
conventionnelles. 
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4. JON Chol 
Young

Numéro de 
passeport : 
563410192

Diplomate à 
l’ambassade de la 
RPDC en Angola 

Date de 
naissance : 
30.4.1975

Représentant en 
Angola de la Green 
Pine Associated 
Corporation et 
diplomate de la RPDC 
accrédité en Angola. 
Green Pine a été 
désignée par les 
Nations unies pour des 
activités constituant 
notamment une 
violation de l’embargo 
des Nations unies sur 
les armes. Green Pine a 
également négocié des 
contrats relatifs à la 
rénovation de navires 
militaires angolais en 
violation des 
interdictions imposées 
par les résolutions du 
Conseil de sécurité des 
Nations unies.

5. AN Jong 
Hyuk 
alias : An 
Jong 
Hyok

Diplomate à 
l’ambassade de la 
RPDC en Égypte 

Date de 
naissance : 
14.3.1970 

Numéro de 
passeport : 
563410155

Représentant de la 
Saeng Pil Trading 
Corporation, prête-nom 
de la Green Pine 
Associated 
Corporation, et 
diplomate de la RPDC 
en Égypte. Green Pine 
a été désignée par les 
Nations unies pour des 
activités constituant 
notamment une 
violation de l’embargo 
des Nations unies sur 
les armes. An Jong 
Hyuk a reçu 
l’autorisation d’exercer 
tous types d’activités 
au nom de Saeng Pil, y 
compris la signature et 
l’exécution de contrats 
et d’opérations 
bancaires. Cette 
entreprise est 
spécialisée dans la 
construction de navires 
et dans la conception, 
la fabrication et 
l’installation de 
matériel de 
communication 
électronique et de 
navigation maritime.

6. CHOL 
Yun

Troisième 
secrétaire de 
l’ambassade de la 
RPDC en Chine

Chol Yun a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme la 
personne à contacter au 
sein de la société de la 
RPDC General 
Precious Metal 
impliquée dans la vente 
de lithium-6, un article 
lié au nucléaire interdit 
par les Nations unies, 
et diplomate de la 
RPDC. General 
Precious Metal a 
précédemment été 
identifiée par l’Union 
comme un prête-nom 
de Green Pine, entité 
désignée par les 
Nations unies.

7. CHOE 
Kwang 
Hyok

Choe Kwang Hyok a 
été représentant de la 
Green Pine Associated 
Corporation, entité 
désignée par les 
Nations unies. Choe 
Kwang Hyok a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme le 
directeur général de la 
Beijing King Helong 
International Trading 
Ltd, prête -nom de 
Green Pine. Il a 
également été identifié 
par le groupe d’experts 
des Nations unies 
comme le directeur de 
la Hong Kong King 
Helong Int’l Trading 
Ltd et exploitant de 
l’entité de la RPDC 
dénommée « Beijing 
representative office of 
Korea Unhasu Trading 
Company », qui sont 
également des 
prête-noms de Green 
Pine.
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8. KIM 
Chang 
Hyok 
alias : 
James Jin 
ou James 
Kim

Date de 
naissance : 
29.4.1963 

Lieu de 
naissance : N. 
Hamgyong 

Numéro de 
passeport : 
472130058

Kim Chang Hyok a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme le 
représentant de Pan 
Systems Pyongyang en 
Malaisie. Pan Systems 
Pyongyang a été 
désignée par l’Union 
pour avoir aidé à 
contourner les 
sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité 
des Nations unies en 
tentant de vendre des 
armes et du matériel 
connexe à l’Érythrée. 
Pan Systems est 
également contrôlée 
par le Bureau général 
de reconnaissance qui a 
été désigné par les 
Nations unies et 
travaille pour le compte 
dudit Bureau. Création 
de plusieurs comptes 
en Malaisie au nom de 
sociétés écrans de 
« Glocom », elle-même 
étant une société écran 
de l’entité désignée 
Pan Systems 
Pyongyang.

9. PARK 
Young 
Han

Dirigeant de la Beijing 
New Technology, qui a 
été identifiée par le 
groupe d’experts des 
Nations unies comme 
une société écran de la 
KOMID. La KOMID, 
désignée par le Comité 
des sanctions en avril 
2009, est le principal 
courtier en armements 
de la RPDC et son 
principal exportateur de 
biens et de matériel en 
rapport avec les missiles 
balistiques et les armes 
conventionnelles. 
Représentant légal de la 
Guancaiweixing 
Trading Co., Ltd, qui a 
été identifiée par le 
groupe d’experts des 
Nations unies comme 
l’expéditrice d’une 
cargaison d’articles à 
caractère militaire à 
destination de 
l’Érythrée, interceptée 
en août 2012.

10. RYANG 
Su Nyo

Date de 
naissance : 
11.8.1959 

Lieu de 
naissance : Japon

Directrice de Pan 
Systems Pyongyang. 
Pan Systems 
Pyongyang a été 
désignée par l’Union 
pour avoir aidé à 
contourner les 
sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité 
des Nations unies en 
tentant de vendre des 
armes et du matériel 
connexe à l’Érythrée. 
Pan Systems est 
également contrôlée 
par le Bureau général 
de reconnaissance qui a 
été désigné par les 
Nations unies et 
travaille pour le compte 
dudit Bureau.

11. PYON 
Won Gun

Date de 
naissance : 
13.3.1968 

Lieu de 
naissance : S. 
Phyongan 

Numéro de 
passeport de 
service : 
836220035 

Numéro de 
passeport : 
290220142

Directeur de Glocom, 
une société écran de 
Pan Systems 
Pyongyang. Pan 
Systems Pyongyang a 
été désignée par 
l’Union pour avoir aidé 
à contourner les 
sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité 
des Nations unies en 
tentant de vendre des 
armes et du matériel 
connexe à l’Érythrée. 
Pan Systems est 
également contrôlée 
par le Bureau général 
de reconnaissance qui a 
été désigné par les 
Nations unies et 
travaille pour le compte 
dudit Bureau. Glocom 
assure la publicité du 
matériel de 
communication radio 
destiné à des 
organisations militaires 
et paramilitaires. Pyon 
Won Gun a également 
été identifié par le 
groupe d’experts des 
Nations unies comme 
un ressortissant de la 
RPDC exploitant Pan 
Systems Pyongyang.
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12. PAE Won 
Chol

Date de 
naissance : 
30.8.1969 

Lieu de 
naissance : 
Pyongyang 

Numéro de 
passeport 
diplomatique : 
654310150

Pae Won Chol a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme un 
ressortissant de la 
RPDC exploitant Pan 
Systems Pyongyang. 
Pan Systems 
Pyongyang a été 
désignée par l’Union 
pour avoir aidé à 
contourner les 
sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité 
des Nations unies en 
tentant de vendre des 
armes et du matériel 
connexe à l’Érythrée. 
Pan Systems est 
également contrôlée 
par le Bureau général 
de reconnaissance qui a 
été désigné par les 
Nations unies et 
travaille pour le compte 
dudit Bureau.

13. RI Sin 
Song

Ri Sin Song a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme un 
ressortissant de la 
RPDC exploitant Pan 
Systems Pyongyang. 
Pan Systems 
Pyongyang a été 
désignée par l’Union 
pour avoir aidé à 
contourner les 
sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité 
des Nations unies en 
tentant de vendre des 
armes et du matériel 
connexe à l’Érythrée. 
Pan Systems est 
également contrôlée 
par le Bureau général 
de reconnaissance qui a 
été désigné par les 
Nations unies et 
travaille pour le compte 
dudit Bureau.

14. KIM Sung 
Su

Kim Sung Su a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme 
représentant de Pan 
Systems Pyongyang en 
Chine. Pan Systems 
Pyongyang a été 
désignée par l’Union 
pour avoir aidé à 
contourner les 
sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité 
des Nations unies en 
tentant de vendre des 
armes et du matériel 
connexe à l’Érythrée. 
Pan Systems est 
également contrôlée 
par le Bureau général 
de reconnaissance qui a 
été désigné par les 
Nations unies et 
travaille pour le compte 
dudit Bureau.

15. KIM 
Pyong 
Chol

Kim Pyong Chol a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme un 
ressortissant de la 
RPDC exploitant Pan 
Systems Pyongyang. 
Pan Systems 
Pyongyang a été 
désignée par l’Union 
pour avoir aidé à 
contourner les 
sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité 
des Nations unies en 
tentant de vendre des 
armes et du matériel 
connexe à l’Érythrée. 
Pan Systems est 
également contrôlée 
par le Bureau général 
de reconnaissance qui a 
été désigné par les 
Nations unies et 
travaille pour le compte 
dudit Bureau.
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16. CHOE 
Kwang Su

Troisième 
secrétaire de 
l’ambassade de la 
RPDC en Afrique 
du Sud

Date de 
naissance ; 
20.4.1955 

Numéro de 
passeport : 
381210143 (date 
d’expiration : 
3.6.2016)

Choe Kwang Su a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme 
représentant la 
Haegeumgang Trading 
Company. En cette 
qualité, Choe Kwang 
Su a signé un contrat 
de coopération 
militaire entre la RPDC 
et le Mozambique en 
violation des 
interdictions imposées 
par les résolutions du 
Conseil de sécurité des 
Nations unies. Ce 
contrat concernait la 
fourniture d’armes et 
de matériel militaire à 
Monte Binga, société 
contrôlée par le 
gouvernement du 
Mozambique.

17. PAK In 
Su alias : 
Daniel 
Pak

Date de 
naissance : 
22.5.1957 

Lieu de 
naissance : N. 
Hamgyong

Numéro de 
passeport 
diplomatique : 
290221242

Pak In Su a été identifié 
par le groupe d’experts 
des Nations unies 
comme étant impliqué 
dans des activités liées 
à la vente de charbon 
de la RPDC en 
Malaisie en violation 
des interdictions 
imposées par les 
résolutions du Conseil 
de sécurité des Nations 
unies.

18. SON 
Young-
Nam

Premier 
secrétaire de 
l’ambassade de la 
RPDC au 
Bangladesh

Son Young-Nam a été 
identifié par le groupe 
d’experts des Nations 
unies comme étant 
impliqué dans le trafic 
d’or et d’autres articles 
à destination de la 
RPDC en violation des 
interdictions imposées 
par les résolutions du 
Conseil de sécurité des 
Nations unies.

Arrêté Ministériel n°  2018-87 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant le Venezuela. 

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu de l’article premier de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques, les établissements 
de crédit et autres institutions financières, les entreprises 
d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont tenus de 
procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés, détenus ou contrôlés par les personnes, 
entités ou organismes énumérés dans l’annexe au présent arrêté, 
responsables de violations ou d’atteintes aux droits de l’homme, 
d’actes de répression à l’égard de la société civile et de 
l’opposition démocratique, ou qui compromettent la démocratie 
ou l’état de droit au Venezuela, ainsi que des personnes, entités et 
organismes qui y sont associés.

Art. 2.

La liste figurant dans l’annexe au présent arrêté pourra être 
modifiée ou complétée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-87 DU 
31 JANVIER 2018 PORTANT APPLICATION DE 

L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES

Liste des personnes physiques et morales, entités et organismes 
visés à l’article premier de l’arrêté ministériel susvisé :
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

1. Reverol 
Torres 

Date de 
naissance : 
28.10.1964 

Ministre de 
l’intérieur, de la 
justice et de la paix ; 
ex-général de la 
Garde nationale 
bolivarienne. 
Responsable de 
graves violations des 
droits de l’homme 
et de la répression 
de l’opposition 
démocratique 
vénézuélienne, y 
compris l’interdiction 
et la répression 
de manifestations 
politiques.

2. Gustavo 
Enrique 
González 
López 

Date de 
naissance : 
2.11.1960 

Chef du Service 
bolivarien de 
renseignement 
national (SEBIN). 
Responsable de 
graves violations des 
droits de l’homme 
(détentions arbitraires, 
traitements inhumains 
et dégradants et 
torture, notamment) 
et de la répression 
de la société civile 
et de l’opposition 
démocratique 
vénézuéliennes.

3. Tibisay 
Lucena 
Ramírez 

Date de 
naissance : 
26.4.1959

Présidente du Conseil 
électoral national 
(Consejo Nacional 
Electoral - CNE). 
Ses actions et les 
politiques qu’elle 
a menées ont 
porté atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
notamment en 
facilitant la mise en 
place de l’Assemblée 
constituante et en ne 
veillant pas à ce que 
le CNE demeure une 
institution impartiale 
et indépendante, 
ainsi que le prévoit 
la constitution 
vénézuélienne.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

4. Antonio 
José 
Benavides 
Torres 

Date de 
naissance : 
13.6.1961 

Chef du 
gouvernement du 
district de la capitale 
(Distrito Capital). 
Général de la Garde 
nationale bolivarienne 
jusqu’au 21 juin 
2017. Impliqué 
dans la répression 
de la société civile 
et de l’opposition 
démocratique 
vénézuéliennes 
et responsable de 
graves violations des 
droits de l’homme 
commises sous son 
commandement par 
la Garde nationale 
bolivarienne. 
Ses actions et les 
politiques qu’il 
a menées en tant 
que général de la 
Garde nationale 
bolivarienne, 
notamment lorsque 
celle-ci a joué un rôle 
de premier plan en 
ce qui concerne le 
maintien de l’ordre 
lors de manifestations 
civiles et lorsqu’il 
s’est prononcé 
publiquement 
en faveur de la 
compétence des 
tribunaux militaires 
pour juger des civils, 
ont porté atteinte 
à l’état de droit au 
Venezuela.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

5. Maikel José 
Moreno 
Pérez 

Date de 
naissance : 
12.12.1965

Président et ancien 
vice-président de la 
Cour suprême du 
Venezuela (Tribunal 
Supremo de Justicia). 
En ces qualités, il a 
soutenu et facilité les 
actions et politiques 
du gouvernement, 
qui ont porté atteinte 
à la démocratie et 
à l’état de droit au 
Venezuela, et est 
responsable d’actions 
et de déclarations 
qui ont eu pour effet 
d’usurper l’autorité de 
l’Assemblée nationale.

6. Tarek 
William 
Saab 
Halabi 

Date de 
naissance : 
10.9.1963

Procureur général du 
Venezuela nommé 
par l’Assemblée 
constituante. En cette 
qualité et dans ses 
anciennes fonctions 
de médiateur et de 
président du Conseil 
moral républicain, il 
a porté atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela 
en apportant 
publiquement son 
soutien à des actions 
menées contre 
des opposants au 
gouvernement et au 
retrait de compétences 
de l’Assemblée 
nationale.

7. Diosdado 
Cabello 
Rondón 

Date de 
naissance : 
15.4.1963 

Membre de 
l’Assemblée 
constituante et 
premier vice-président 
du Parti socialiste 
unifié du Venezuela 
(PSUV). Impliqué 
dans des atteintes à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
notamment en 
utilisant les médias 
pour attaquer 
et menacer 
publiquement 
l’opposition politique, 
d’autres médias et la 
société civile.

Arrêté Ministériel n°  2018-88 du 31 janvier 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008, susvisée, les établissements 
de crédit et autres institutions financières, les entreprises 
d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont tenus de 
procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par les personnes et entités 
listées à l’annexe du présent.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco, et resteront en vigueur 
jusqu’au 15 septembre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-88 DU 
31 JANVIER 2018 PORTANT APPLICATION DE 

L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES

I. Personnes physiques 

-	 KASSOUM Mohamed
�Alias  : KASSOUMEH Mohamed, KASSOUM Mohamed 
Youssef, KASSOUMEH Mohamed Youssef
Date de naissance : 28.10.1971
Lieu de naissance : Damas (Syrie)

-	 KATRANGI Amir Hachem
Alias : KATRANJI Amir Hachem, KATRANJI Amir Hashem
Date de naissance : 24.6.1966
Lieu de naissance : Hama (Syrie)
Nationalité : syrienne
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-	 CHAHINE Mireille
Date de naissance : 1.3.1983
Lieu de naissance : Beyrouth (Liban)
Nationalité : libanaise 

-	 KATRANGI Houssam Hachem
�Alias : KATRANJI Houssam Hachem, KATRANJI Houssam 
Hashem
Date de naissance : 27.11.1973
Lieu de naissance : Ramlet El Baida (Liban)
Nationalité : libanaise

-	 KATRANGI Maher Hachem
�Alias  : KATRANJI Maher Hachem, KATRANJI Maher 
Hashem
Date de naissance : 6.7.1967
Lieu de naissance : Hama (Syrie)
Nationalité : syrienne

-	 ZHOU Yishan
Alias Alva
Date de naissance : 8.12.1981
Lieu de naissance : Guangdong (Chine)
Nationalité : chinoise

II. Entités

-	 Electronic Katrangi Trading (EKT)
�Adresse  : Hujij Building, Corniche Mazraa et Rdc Grand 
Hills Building-Said Khansa Street, quartier Jnah, Beyrouth 
(Liban) 

-	 Electronic System Group (ESG)
�Adresse  : Nasr Street, 1 FL Awqaf Building et 1FL Fares 
Building, Rami Street, Damas (Syrie)

-	 NKTRONICS
�Adresse : Grand Hills Building, Said Khansa Street, Beyrouth 
(Liban) 

-	 Joud Trading
Alias : Joud Trading Company Co LTD
�Adresse : 429 City Bay Business Center, quartier de Jebel Ali, 
Dubaï (Emirats Arabes Unis)

-	 EKT Smart Technology
�Adresse : 38 Dongtang Jinguang South Road, Xiashan Street, 
Chaonan District, Guangdong à Shantou et 9A06, Eastern 
Building of Yuexiu Neo Metropolis, n°  238 Zhongshang 
Road, Yuexiu District, Guangzhou (Chine) 

-	 Smart Green Power 
Adresse : 28, rue de Chabrol, 75018 Paris

-	 Lumière Elysées
Adresse : 28, rue de Chabrol, 75018 Paris

-	 Smart Pegasus
Adresse : 28, rue de Chabrol, 75018 Paris

-	 ABC Shipping Co. 
�Adresse  : Jamra Wissam Khodor Baghdadid, Al Naamey 
Zaatari, Beyrouth (Liban)

-	 Golden Star Co. 
�Adresse  : Al Awqaf building, 5th floor, Victoria Bridge, 
Damas (Syrie)

-	 Smart Logistics Offshore
�Adresse  : Alshiah, Mar Mekheal church street, Amcho 
building, 3rd floor, Beyrouth (Liban)

Arrêté Ministériel n° 2018-89 du 31 janvier 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 
10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008, susvisée, les établissements 
de crédit et autres institutions financières, les entreprises 
d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont tenus de 
procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par les personnes et entités 
listées à l’annexe du présent.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco, et resteront en vigueur 
jusqu’au 15 septembre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-89 DU 
31 JANVIER 2018 PORTANT APPLICATION DE 

L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES.

I. Personnes physiques 

-	 HOURANIEH Mohammad Nazier
Date de naissance : 6.5.1976
Lieu de naissance : Damas (Syrie)
Nationalité : canadienne
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-	 HOURANIEH Chadi
Date de naissance : 29.5.1979
Lieu de naissance : Damas (Syrie)
Nationalité : canadienne

-	 HOURANIEH Hwaida
Alias : HOURANIEH Houwaida
Date de naissance : 23.9.1972
Lieu de naissance : Damas
Nationalité : canadienne

-	 HOURANIEH Mohammad Khalil
Date de naissance : 6.5.1942
Lieu de naissance : Damas (Syrie)
Nationalité : syrienne

-	 HOURANIEH Fadi
Date de naissance : 5.9.1977
Lieu de naissance : Damas (Syrie)
Nationalité : syrienne

II. Entités

-	 MHD Nazier Houranieh & Sons Co
�Adresse : Zoukak Al Jin, Abed Al Rahman Bin Kassem Street, 
Damas (Syrie)

-	 MKH Import & Export
�Adresse  : Zoukak Al Jin, Nasrallah Street (PO Box 12058), 
Damas (Syrie)

-	 Steelor Company
�Adresse  : Mathaf Alkoronfol Tower (19th floor), Beyrouth 
(Liban)

Arrêté Ministériel n°  2018-90 du 31 janvier 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Inautec 
S.A.M. », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Inautec 
S.A.M. », présentée par les cofondateurs ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. REY, notaire, le 
12 décembre 2017 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  Inautec 
S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 12 décembre 2017.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2018-91 du 31 janvier 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Max 
Fiduciaire Multi Family Office  », au capital de 
150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée «  Max 
Fiduciaire Multi Family Office », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. REY, notaire, le 
4 décembre 2017 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.439 du 2 décembre 2016 portant création de 
l’activité de multi family office ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.271 du 13 février 2017 
fixant les conditions d’application de la loi n°  1.439 du 
2 décembre 2016 portant création de l’activité de multi family 
office ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Max Fiduciaire 
Multi Family Office » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 4 décembre 2017.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-92 du 31 janvier 2018 
portant confirmation de l’autorisation et de 
l’approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Multi Family Office » au 
capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-754 du 19 octobre 2017 
portant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Multi Family Office » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 1.439 du 2 décembre 2016 portant création de 
l’activité de multi family office ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.271 du 13 février 2017 
fixant les conditions d’application de la loi n°  1.439 du 
2 décembre 2016 portant création de l’activité de multi family 
office ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «  Mediterranean 
Multi Family Office  » telles qu’elles résultent de l’arrêté 
ministériel n° 2017-754 du 19 octobre 2017.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-93 du 31 janvier 2018 
portant confirmation de l’autorisation et de 
l’approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Smartvision » au capital de 
150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-772 du 25 octobre 2017 
portant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Smartvision » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «  Smartvision  » 
telles qu’elles résultent de l’arrêté ministériel n° 2017-772 du 
25 octobre 2017.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-96 du 31 janvier 2018 
portant ouverture d’un concours en vue du 
recrutement d’un(e) Infirmier(e) dans les 
Établissements d’enseignement.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un(e) 
Infirmier(e) dans les Établissements d’enseignement de la 
Principauté (catégorie A - indices majorés extrêmes 306/476).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1)	être de nationalité monégasque ;

2)	être titulaire du Diplôme d’État d’Infirmier ;

3)	exercer en qualité d’Infirmier(e) dans les Établissements 
d’enseignement de la Principauté depuis au moins une année.

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	 une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.
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Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	 Mme Valérie Viora (nom d’usage Mme Valérie Viora-
Puyo), Directeur des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique, ou son représentant, Président ;

-	 M. Christophe Prat, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ;

-	 M. Thierry Orsini, Directeur Général du Département des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ;

-	 Mme Isabelle Bonnal, Directeur de l’Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports ou son représentant ;

-	 Mme Karin Montecucco, représentant suppléant des 
fonctionnaires auprès de la Commission Paritaire compétente.

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-97 du 31 janvier 2018 
portant ouverture d’un concours en vue du 
recrutement d’un(e) Infirmier(e) dans les 
Établissements d’enseignement.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un(e) 
Infirmier(e) dans les Établissements d’enseignement de la 
Principauté (catégorie A - indices majorés extrêmes 306/476).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1)	 être de nationalité monégasque ;

2)	 être titulaire du Diplôme d’État d’Infirmier ;

3)	 exercer en qualité d’Infirmier(e) dans les Établissements 
d’enseignement de la Principauté depuis au moins une année.

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	 une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	 Mme Valérie Viora (nom d’usage Mme Valérie Viora-
Puyo), Directeur des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique, ou son représentant, Président ;

-	 M. Christophe Prat, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ;

-	 M. Thierry Orsini, Directeur Général du Département des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ;

-	 Mme Isabelle Bonnal, Directeur de l’Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports ou son représentant ;

-	 Mme Karin Montecucco, représentant suppléant des 
fonctionnaires auprès de la Commission Paritaire compétente.

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée.
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Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-98 du 31 janvier 2018 
portant ouverture d’un concours en vue du 
recrutement d’un Administrateur au Secrétariat 
Général du Gouvernement.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un 
Administrateur au Secrétariat Général du Gouvernement 
(catégorie A - indices majorés extrêmes 412/515).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1)	 être de nationalité monégasque ;

2)	 être titulaire, dans le domaine des sciences politiques 
assorti d’une spécialisation dans les affaires européennes, d’un 
diplôme national sanctionnant quatre années d’études supérieures 
ou d’un diplôme reconnu équivalent par une autorité compétente 
dans le pays d’obtention ;

3)	 justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux 
années dont une acquise au sein de l’Administration monégasque ;

4)	 maîtriser parfaitement la langue anglaise (lu, écrit, parlé).

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours, à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	 une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	 Mme Valérie Viora (nom d’usage Mme Valérie Viora-
Puyo), Directeur des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique, ou son représentant, Président ;

-	 M. Robert Colle, Secrétaire Général du Gouvernement, ou 
son représentant ;

-	 M. Christophe Prat, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ;

-	 Mme Isabelle Costa (nom d’usage Mme Isabelle Costa 
Collomp), Secrétaire Général Adjoint du Gouvernement en 
charge de la Cellule Europe, ou son représentant ;

-	 Mme Florence Michel (nom d’usage Mme Florence 
Bouvier), représentant les fonctionnaires auprès de la 
Commission Paritaire compétente, ou son suppléant.

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
janvier deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 
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Erratum à l’Arrêté Ministériel n° 2018-43 du 18 janvier 
2018 autorisant la modification des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Socovia 
S.A.M.  » au capital de 150.000 euros, publié au 
Journal de Monaco du 26 janvier 2018.

Il fallait lire page 185 :

 « … le 18 octobre 2017. »

au lieu et place de : 

« … le 22 novembre 2017. ».

Le reste sans changement.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2018-16 d’un Garçon de bureau 
à la Direction des Ressources Humaines et de la 
Formation de la Fonction Publique.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Garçon de bureau au sein de sa Direction, pour 
une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 justifier d’un niveau d’études équivalent au Brevet des 
Collèges ;

-	 être titulaire du permis de conduire de la catégorie « A1 » 
obtenu par examen ;

-	 être apte à conduire un deux roues 125 cm3 ;

-	 être de bonne moralité ; 

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ; 

-	 être apte à assurer le service du courrier et à porter des 
charges lourdes ;

-	 disposer d’une aptitude marquée à l’accueil physique et 
téléphonique ;

-	 avoir une bonne présentation et faire preuve de discrétion et 
de courtoisie ;

-	 savoir faire preuve d’initiatives et avoir le sens du service ;

-	 être apte à effectuer des tâches administratives (photocopies, 
scan et classement de documents,…) ;

-	 faire preuve d’une très grande ponctualité et de 
disponibilité ;

-	 avoir de bonnes connaissances dans l’utilisation des outils 
informatiques.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que les missions 
du poste impliquent notamment d’effectuer quotidiennement des 
tournées de collecte / distribution de courriers en deux roues.

Avis de recrutement n°  2018-17 d’un Conducteur de 
travaux à la Direction des Travaux Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Conducteur de travaux à la Direction des 
Travaux Publics, pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 362/482.  

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire d’un Baccalauréat ou d’un diplôme dans le 
domaine du bâtiment s’établissant au niveau de ce diplôme ou 
d’un diplôme national reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention et justifier d’une expérience 
professionnelle d’au moins trois années en matière de suivi de 
chantier du bâtiment et de travaux publics et notamment de 
collaboration à la maîtrise d’ouvrage ;

-	 ou à défaut de la précédente condition, posséder un diplôme 
de B.E.P. ou un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention et justifier d’une expérience 
professionnelle d’au moins cinq années en matière de suivi de 
chantier du bâtiment et de travaux publics et notamment de 
collaboration à la maîtrise d’ouvrage ;
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-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 posséder de bonnes capacités relationnelles ;

-	 maîtriser l’utilisation d’outils informatiques de gestion.

Avis de recrutement n° 2018-18 d’un Agent d’accueil au 
Service des Parkings Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Agent d’accueil au Service des Parkings 
Publics, pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules de tourisme) ; 

- justifier d’une expérience en matière d’accueil du public et 
de sécurité ; 

- être de bonne moralité ; 

- maîtriser la langue française (lu, parlé) ; 

- justifier de notions élémentaires d’une langue étrangère 
(anglais, italien ou allemand). 

L’attention des candidats est appelée sur le fait que les 
missions du poste consistent notamment à assurer l’accueil, la 
surveillance et la sécurité des parkings publics, y compris la nuit, 
les dimanches et jours fériés.

Avis de recrutement n° 2018-19 d’un Développeur à la 
Direction Informatique.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Développeur à la Direction Informatique pour 
une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Il est précisé que les missions afférentes au poste impliquent 
notamment :

-	 de réaliser des travaux de conception, d’architecture 
applicative et de développement informatique ;

-	 d’évaluer la charge de travail relative aux nouveaux 
projets ;

-	 de participer à la mise en œuvre du schéma directeur de 
l’Administration ;

-	 de diagnostiquer les problèmes de performance des 
applications ;

-	 d’analyser les besoins fonctionnels et de proposer des 
solutions technologiques adaptées.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 posséder, dans le domaine informatique, un diplôme 
national sanctionnant quatre années d’études supérieures ou un 
diplôme reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ;

-	 être Élève-fonctionnaire titulaire, ou à défaut, justifier 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années dans 
l’usage des technologies de développement JAVA EE ;

-	 disposer de compétences dans les domaines suivants :

	 •	 Technologies Java (Hibernate, Spring, Frameworks JSF) ;

	 •	� HTML, CSS, Javascript (JQuery, Angular, Bootstrap, 
React, Vue.js) ;

	 •	� Linux (utilisation avancée, Scripts shell, CentOS, Redhat, 
Vagrant, Docker) ;

	 •	� Base de données (Oracle, PostgreSQL, DB2, MySQL) ;

	 •	� Outils de développement (Eclipse, Maven, SVN, Git) ;

	 •	� Outils d’industrialisation du processus de développement 
(Jenkins, SonarQube, Nexus, Junit) ;

	 •	� Outils de configuration/administration (Jetty, Tomcat, 
Apache, Ansible) ;

	 •	� Conception et développement d’API RESTful ;

	 •	 Sécurisation des applications ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 disposer de connaissances professionnelles de la langue 
anglaise ;

-	 être autonome, persévérant et faire preuve d’initiatives ;

-	 savoir organiser son temps de travail ;

-	 posséder des aptitudes au travail en équipe et savoir 
communiquer tant à l’oral qu’à l’écrit ;

-	 faire preuve de disponibilité et être apte à faire face à une 
charge de travail importante ;

-	 avoir un esprit d’analyse poussé et posséder des aptitudes à 
la résolution de problèmes complexes dans le cadre de projets 
informatiques ;

-	 avoir le sens du Service Public.

Le délai pour postuler à cet avis est étendu jusqu’au 2 mars 
2018 inclus.
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ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 une lettre de motivation,

-	 un curriculum-vitae à jour,

-	 une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà 
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant de 
moins de six mois, soit électroniquement par le biais du 
Téléservice à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, au Stade 
Louis II - Entrée H - 1, avenue des Castelans - BP 672 - MC 
98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Les candidats s’engagent, à 
la demande de l’Administration, à produire notamment un extrait 
de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis 21, rue Plati, 2ème étage, d’une superficie 
de 26,50 m². 

Loyer mensuel : 424 € + 24 € de charges.

Horaires de visite : les mardis 13/02 de 12 h à 13 h et 20/02 
de 13 h à 14 h. 

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 9 février 2018.

Office des Émissions de Timbres-Poste.

Mise en vente d’une nouvelle valeur.

L’Office des Émissions de Timbres-Poste procédera le 5 mars 
2018 à la mise en vente du timbre suivant :

•	 0,78 € - �70e Anniversaire de la Croix-Rouge Monégasque 

Ce timbre sera en vente à l’Office des Émissions de Timbres-
Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les bureaux 
de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, auprès des 
négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au Musée de la 
Poste et au Carré d’Encre à Paris. Il sera proposé à nos abonnés 
et clients, conjointement aux autres valeurs du programme 
philatélique de la première partie 2018.

Mise en vente de nouvelles valeurs.

L’Office des Émissions de Timbres-Poste procédera le 7 mars 
2018 à la mise en vente des timbres suivants :

•	 0,78 € - Concours international de bouquets 

•	 1,20 € - Centre de soins des tortues marines

•	 1,90 € - 50 ans du Garden club de Monaco

Ces timbres seront en vente à l’Office des Émissions de 
Timbres-Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les 
bureaux de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, 
auprès des négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au 
Musée de la Poste et au Carré d’Encre à Paris. Ils seront proposés 
à nos abonnés et clients, conjointement aux autres valeurs du 
programme philatélique de la première partie 2018.

MAIRIE

Appel à candidature pour l’exploitation des chalets et 
des attractions au sein du village de Noël situé sur le 
Quai Albert 1er.

À l’occasion des fêtes de fin d’année 2018, la Mairie de 
Monaco lance un appel à candidature pour l’exploitation des 
chalets et des attractions au sein du village de Noël situé sur le 
Quai Albert 1er, selon les conditions ci-après :

•	 Dates d’ouverture du village de Noël : du vendredi 
7 décembre 2018 au dimanche 6 janvier 2019 inclus

•	 Composition du village de Noël : 

	 -	� chalets de vente au détail (à l’exclusion des produits 
alimentaires préparés et à consommer sur place), mis en 
location par la Mairie ou privés ;

	 -	� chalets hexagonaux non équipés mis en location par la 
Mairie ;
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	 -	 boutiques de vente de produits alimentaires privées ; 

	 -	 manèges et attractions diverses.

•	 Tarifs des locations :

	 -	 Droit fixe commerçants et manèges : ................560,00 €

	 -	 Droit fixe alimentaires :......................................700,00 €

	 -	 Structures Mairie : 

		  •	 chalet 4 m x 2,20 m......................................1.720,00 €

		  •	� chalet hexagonal non équipé, inférieur ou égal  
à 12 m²..........................................................2.990,00 €

	 -	 Structures privées plafonnées à 80 m² : ......... 58,50 €/m²

	 -	 Frais de sécurisation du site :.............................300,00 €

•	 Articles à la vente : 

	 -	� les candidats retenus ne pourront vendre que des articles 
entrant dans le cadre de l’activité commerciale pour 
laquelle ils sont inscrits au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie ;

	 -	� la Mairie se réserve le droit de faire un choix parmi les 
produits proposés ; 

	 -	� les produits proposés à la vente devront avoir une relation 
directe avec les fêtes de Noël.

Pour toute information complémentaire, le candidat peut se 
renseigner et retirer le dossier de candidature auprès du Service 
Animation de la Ville, Foyer Sainte Dévote, 3, rue Philibert 
Florence, 98000 Monaco (Tél : +377.93.15.06.03 ou atesta@
mairie.mc), du lundi au vendredi de 8 h 30 à 16 h 30. Le dossier 
de candidature est également téléchargeable sur le site Internet de 
la Mairie de Monaco : www.mairie.mc.

Les dossiers de candidature devront être reçus par courrier ou 
déposés aux heures d’ouverture des bureaux (8 h 30 - 16 h 30) au 
Service Animation de la Ville, au plus tard le lundi 16 avril 2018.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers
Église Saint-Charles

Le 15 février, de 20 h à 22 h,
Conférence sur le thème «  L’Église Sainte  » par le Père 

Sylvain Brison, Professeur à L’Institut Catholique de Paris.

Église Saint-Nicolas - Foyer Paroissial

Le 16 février, de 20 h à 22 h,
Conférence dans le cadre du cycle de formation animée par 

l’abbé Alain Goinot sur le thème « Philosophie et politique ».

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 18 février, à 11 h,
Série Grande Saison : récital avec Xavier de Maistre, harpiste 

en résidence et Lucero Tena, castagnettes. Au programme  : 
Albéniz, Granados, Tárrega, De Falla, Lopez Chavarri, Malats, 
Lecuona, Guridi, Soler et Giménez.

Le 18 février, à 15 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de et à la harpe, Xavier de 
Maistre. Au programme  : Krumpholtz, Haydn, Hermann et 
Gluck.

Le 20 février, à 20 h (gala), 
Le 23 et 28 février, à 20 h,
Le 25 février, à 15 h,
« Peter Grimes » de Benjamin Britten avec José Cura, Ann 

Petersen, Peter Sidhom, Carole Wilson, Micaela Oeste, Tineke 
Van lngelgem, Michael Colvin, Brian Bannatyne-Scott, Diana 
Montague, Phillip Sheffield, Trevor Scheunemann, Michael 
Druiett, le Choeur de l’Opéra de Monte-Carlo et l’Orchestre 
Philharmonique de Monte-Carlo, sous la Direction de Jan 
Latham-Koenig.

Auditorium Rainier III

Le 4 mars, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Gianluigi Gelmetti avec 
David Garrett, violon. Au programme  : Rossini, Bruch et 
Stravinsky. En prélude au concert, présentation des œuvres à 
17 h par André Peyrègne.

Théâtre Princesse Grace

Le 15 février, à 20 h 30,
«  Scènes de la vie conjugale  » d’Ingmar Bergman avec 

Laetitia Casta et Raphaël Personnaz.

Théâtre des Variétés

Le 10 février, à 20 h,
Concert par les élèves de l’Institut d’Enseignement Supérieur 

de la Musique (IESM) et de la Classe de Percussions de 
l’Académie Rainier III.

Le 12 février, à 18 h 30,
Conférence sur le thème « Prévenir, re-animer et guérir par 

l’Énergie  » avec le Docteur Massobrio, organisée par Femmes 
Leaders Mondiales Monaco.

Le 14 février, à 20 h,
« Ensemble » théâtre contemporain de et avec Fabio Marra, 

Catherine Arditi, Sonia Palau et Floriane Vincent.

Le 15 février, de 19 h à 21 h,
Les Ateliers Philosophiques sur le thème «  Violence des 

mots » avec Caroline Dayer, Anastasia Colosimo et Jacques de 
Saint-Victor, organisés par Les Rencontres Philosophiques de 
Monaco.

Le 20 février, à 20 h 30,
Tout l’Art du Cinéma – projection du film « Contes cruels de 

la jeunesse  » de Nagisa Ōshima, organisée par les Archives 
Audiovisuelles.
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Le 21 février, de 20 h à 22 h,
Conférence sur le thème « J’étais franc-maçon... » par Serge 

Abad-Gallardo, architecte et essayiste.

Théâtre des Muses

Le 9 février, à 20 h 30, 
Le 10 février, à 21 h, 
Le 11 février, à 16 h 30,
«  Ma vie rêvée  » spectacle d’humour de et avec Michel 

Boujenah.

Le 16 et 17 février, à 20 h 30,
Le 18 février, à 16 h 30,
«  J’admire l’aisance avec laquelle tu prends des décisions 

catastrophiques  », comédie sociale contemporaine de Jean-
Pierre Brouillaud avec Mathilde Lebrequier et Renaud Danner.

Les 17 et 21 février, à 14 h 30 et 16 h 30, 
Le 18 février, à 14 h 30,
«  Le chat botté  » spectacle pour enfants avec Amélie 

Saimpont, Caroline Marchetti et Raphaël Poli.

Le Sporting Monte-Carlo

Le 17 février, à 19 h 30,
« Venise in Monte Carlo » - Le Grand Bal Masqué.

Grimaldi Forum

Le 22 février, à 18 h 30,
Thursday Live Session avec Inuit.

Le 24 février, 
(MAGIC) Monaco Anime Game International Conference 

(Manga, Comics, Concours, Animation, Jeux Vidéo, et Pop 
Culture) organisée par la Société Shibuya Productions.

Le 24 février, à 20 h 30,
«  Acting  » de Xavier Durringer avec Niels Arestrup, Kad 

Merad et Patrick Bosso.

Du 26 février au 3 mars,
15e Monte-Carlo Film Festival de la Comédie 2018. La 

cérémonie de remise des prix aura lieu dimanche 3 mars dans la 
salle Prince Pierre.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 9 février, à 19 h,
Le Printemps des Arts avant l’heure.

Le 14 février, à 18 h,
Conférence sur le thème « Le roman, entre vérité et fiction » 

par Jean Siccardi, suivie d’une dédicace de son nouveau roman.

Le 16 février, à 19 h,
Concert par le groupe Ghst (rock indépendant).

Le 19 février, à 18 h 30,
Distractions photographiques animées par Adrien Rebaudo.

Le 21 février, à 19 h,
Ciné-club : « Live by night » de Ben Affleck, en présence de 

l’acteur Remo Girone.

Médiathèque de Monaco - Sonothèque José Notari

Le 12 février, à 19 h,
Distractions photographiques présentées par Adrien Rebaudo.

Le 20 février, à 12 h 15,
Picnic Music avec Elvis Presley, sur grand écran.

Principauté de Monaco

Du 14 au 18 février, 
Venice in Monte-Carlo.

Du 15 au 18 février,
2e Salon International de l’Automobile.

Port de Monaco

Jusqu’au 11 mars, 
Patinoire à ciel ouvert.

Le 11 février, de 8 h à 12 h,
Patinoire à ciel ouvert - Voitures radio guidées électriques / 

modélisme.

Le 24 février, à 10 h,
Patinoire à ciel ouvert - Championnat de Monaco de Patinage.

Yacht Club de Monaco

Le 25 février, 
Conférence sur le film «  Sainte-Dévote  », organisée par le 

Yacht Club de Monaco.

Expositions
Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National - Villa Sauber

Jusqu’au 11 mars, de 10 h à 18 h,
Exposition par Michel Blazy.

Du 26 janvier au 18 mars, de 10 h à 18 h,
Exposition LAB#2.

Nouveau Musée National - Villa Paloma 

Jusqu’au 20 mai, de 10 h à 18 h,
Exposition Alfredo Volpi, A Tribute.

Jusqu’au 20 mai, de 10 h à 18 h,
Exposition  : Sélection d’œuvres acquises par le NMNM 

grâce au soutien d’UBS (Monaco) S.A.

Collection de Voitures de S.A.S. le Prince de Monaco

Jusqu’au 10 mars, de 10 h à 17 h 30,
Exposition de modèles Bugatti.
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Galerie L’Entrepôt

Du 28 février au 27 mars, 
Exposition Open des Artistes 2018 sur le thème « Frontière, 

la limite comme épaisseur ».

Galerie Meta

Du 1er mars au 30 juin,
Exposition Nicholas Roerich «  A Celestial Vision of the 

Himalayas ».

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 25 février,
Prix du Comité – Stableford.

Stade Louis II

Le 16 février, à 20 h 45,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco – 

Dijon.

Le 3 mars, 
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco – 

Bordeaux.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 11 février, à 18 h 30,
Championnat PRO A de basket : Monaco – Gravelines.

Baie de Monaco

Jusqu’au 11 février,
XXXIVe Primo Cup - Trophée Crédit Suisse (2e week-end), 

organisée par le Yacht Club de Monaco.

Les 17 et 18 février, 
Aviron  : XIV Challenge Prince Albert II organisé par la 

Société Nautique de Monaco.

j

j j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 19 janvier 2018, enregistré, le nommé :

-	 AFLOAREI Ion-Tudor, né le 22 juillet 1971 à 
Bacau (Roumanie), de Gheorghe et de BUDAC Elvira, 
de nationalité roumaine, sans profession,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 27 février 2018 à 
9 heures, sous la prévention de vol.

Délit prévu et réprimé par les articles 26 chiffre 4, 
27, 309 et 325 du Code pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J. Dorémieux.

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 18 octobre 2017, enregistré, le nommé :

-	 ARIOLI Mauro, né le 29 mars 1963 à Bergamo 
(Italie), de filiation inconnue, de nationalité italienne, 
commerçant,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 27 février 2018 à 
9 heures, sous la prévention d’escroquerie.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27 et 330 
du Code pénal.

Pour extrait :
P/ Le Procureur Général,

Le Premier Substitut du Procureur 
Général,

O. Zamphiroff.

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 27 octobre 2017, 
enregistré, le nommé :

-	 ASSOUMAMI Razanamalala, né le 10 août 1990 
à Ampitatanafia (Madagascar), de Razanamalala et de 
AMINA Madeleine, de nationalité malgache, plongeur, 
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sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 27 février 2018 à 
9 heures, sous la prévention d’usage de faux document 
administratif (article 97 1°).

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27 et 97 du 
Code pénal.

Pour extrait :
P/Le Procureur Général,

Le Procureur Général Adjoint,
H. Poinot.

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI Huissier, 
en date du 18 octobre 2017, enregistré, le nommé :

-	 LLOYDS JONES James, né le 20 juillet 1980 à 
Poole (Royaume-Uni), de David et de WHITE Marion, 
de nationalité britannique, gérant de société,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 27 février 2018 à 
9 heures, sous la prévention de : 

-	 non-paiement de cotisations sociales (CARTI - 
CAMTI - CCSS - CAR).

Délit prévu et réprimé par les articles 2, 9 et 29 de la 
loi n°  644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants et par l’article 39 de la loi 
n°  455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
articles 1, 12 et 27 de la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 
et par l’article 26 du Code pénal, articles 3 et 12 de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, 33 et 
34 du Règlement Intérieur approuvé par l’arrêté 
ministériel n° 91-688 du 20 décembre 1991, loi n° 743 
du 25 mars 1963 portant relèvement du taux des 
amendes pénales, loi n°  1.004 du 4 juillet 1978 
concernant le relèvement du taux des amendes pénales, 
arrêté ministériel n°  98-632 du 31 décembre 1998 
relatif à l’introduction de l’euro et les articles 8 ter, 9 et 
39 de la loi n° 455 du 27 juin 1947.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J. Dorémieux.

GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Françoise 
DORNIER, Premier Juge au Tribunal de première 
instance, Juge-commissaire de la liquidation des biens 
de la SAM GMDS MONACO a autorisé M. Jean-Paul 
SAMBA, à céder la marque enregistrée sous le 
n°  12.29360 au prix forfaitaire de MILLE EUROS 
(1.000  €) tous frais et accessoires à ladite cession 
demeurant à la charge du cessionnaire.

Monaco, le 2 février 2018.

EXTRAIT

Les créanciers de la cessation des paiements de 
M. Bernard DUVIGNAUD, demeurant 74, avenue du 
Mont Alban, 06300 Nice, sont avisés du dépôt au 
Greffe Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code 
de commerce, dans les 15 jours de la publication au 
«  Journal de Monaco  », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.

Le greffier en chef en fait mention sur l’état des 
créances.

Monaco, le 6 février 2018.

EXTRAIT

Les créanciers de la cessation des paiements de la 
SCS DUVIGNAUD & CIE exerçant sous l’enseigne 
UNIVERS TELECOM, dont le siège social se trouve 
9, chemin de la Turbie à Monaco, sont avisés du dépôt 
au Greffe Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code 
de commerce, dans les 15 jours de la publication au 
«  Journal de Monaco  », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l’état des créances.
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La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.

Le greffier en chef en fait mention sur l’état des 
créances.

Monaco, le 6 février 2018.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« INTERLAW MONACO »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi 
numéro  340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de 
l’arrêté de S.E. M. le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 18 janvier 2018.

I.-	 Aux termes d’un acte reçu en brevet, le 
21  décembre 2017, par Maître Nathalie AUREGLIA-
CARUSO, Notaire à Monaco, il a été établi ainsi qu’il 
suit, les statuts d’une société anonyme monégasque. 

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 

immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « INTERLAW 
MONACO ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d’administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement 
Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

La réalisation, tant en Principauté de Monaco qu’à 
l’étranger, de services d’études, d’assistance et de 
conseil en matière de droit international privé et de 
droit sportif, à l’exclusion de toute activité réglementée.

Et généralement, toutes opérations civiles et 
commerciales, financières, mobilières et immobilières 
se rapportant à l’objet ci-dessus visé.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
CENT (100) actions de MILLE CINQ CENTS EUROS 
(1.500 €) chacune de valeur nominale, toutes à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la souscription.
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MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément.

L’assemblée générale peut ainsi décider que les 
actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre.

L’attribution sera faite à proportion des droits de 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 
limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;
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- au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par deux 
experts nommés, l’un par le cédant et l’autre par le 
Conseil d’administration, étant entendu que ces experts, 
s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert ou si les experts désignés ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par le 
Président du Tribunal de première instance de Monaco, à 
la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.
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Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires, à l’exception toutefois de certaines 
actions qui pourront être spécialement émises sans 
donner droit de vote à leur titulaire.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants-droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et dix au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 

cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la prochaine assemblée générale 
ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale : à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour ;

b) sur convocation écrite : à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée.

Toutefois, dans le cas où toutes les actions sont 
présentes ou représentées, et sauf dispositions 
impératives de la loi, toutes assemblées générales 
peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.
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Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du 
jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du cinq mars mil huit cent 
quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE 
RÉPARTITION DES BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mil dix-
neuf.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.
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Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;
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c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts, tels 
qu’ils résultent de l’acte en brevet du 21 décembre 
2017, ont été approuvés par arrêté de S.E. M. le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, numéro 
2018-41 du 18 janvier 2018.

III.- Le brevet original des statuts, susvisés, portant 
mention de leur approbation, ainsi qu’une ampliation 
de l’arrêté ministériel d’autorisation du 18 janvier 2018, 
ont été déposés au rang des minutes de Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, par acte du 1er février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

Signé : Le Fondateur.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« INTERLAW MONACO »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  INTERLAW MONACO », au capital de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège 
social 3, avenue de Grande-Bretagne, à Monaco, reçus, 
en brevet, par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, 
le 21 décembre 2017, et déposés au rang de ses minutes, 
avec une ampliation de l’arrêté ministériel d’autorisation 

du 18 janvier 2018, par acte en date du 1er février 2018 ; 

2) Déclaration de souscription et de versement du 
capital de ladite société, établie suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 1er février 2018 ;

3) Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 1er février 2018, et déposée avec les pièces 
annexes au rang de minutes de Maître Nathalie 
AUREGLIACARUSO, par acte du même jour 
(1er février 2018) ;

ont été déposées au Greffe Général de la Cour 
d’Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 7 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

Signé : N. Aureglia-Caruso

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« HENRI VILLE (MONACO) S.A.R.L. »
(Société à Responsabilité Limitée)

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce.

Suivant acte du 9 février 2017, complété par actes 
des 20 avril 2017 et 1er février 2018, reçus par le notaire 
soussigné,

il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 

Dénomination : «  HENRI VILLE (MONACO) 
S.A.R.L. ».

Objet : En Principauté de Monaco et à l’étranger :

La conception, le design, le suivi de fabrication, 
l’importation, l’exportation, le négoce, le courtage, 
l’achat, la vente en gros, demi-gros et au détail 
exclusivement par tous moyens de communication à 
distance, de tous vêtements, accessoires de mode, 
objets de décoration, maroquinerie (sans stockage sur 
place) ; dans le cadre de l’activité principale, 
l’organisation d’opérations marketing et d’événements 
s’y rapportant, l’exploitation d’un site Internet dédié à 
l’activité ainsi que l’exploitation de tous droits de 
propriété intellectuelle y afférents.
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Et généralement, toutes opérations mobilières, 
immobilières, financières, commerciales se rapportant à 
l’activité principale et susceptibles d’en favoriser le 
développement.

Durée : 99 années à compter du 12 décembre 2017.

Siège : 17, avenue de l’Annonciade à Monaco.

Capital : 15.000 euros, divisé en 100 parts de 
150 euros.

Gérance : - �M. Guillaume De PELSMAEKER, 
domicilié 17, avenue de l’Annonciade à 
Monte-Carlo,

	 - �M. Arthur MILLEVILLE, domicilié 
Chemin du Puits à Roquefort les Pins 
(AM).

Une expédition de chacun desdits actes a été déposée 
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y 
être affichée conformément à la loi, le 9 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« AL.BER.TI. S.A.M. »
(Nouvelle dénomination : « CAROLI TP »)

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.-	 Aux termes d’une délibération prise au siège 
social le 22 novembre 2017, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée  
« AL.BER.TI. S.A.M. », ayant son siège 27, boulevard 
d’Italie à Monte-Carlo, ont décidé de modifier 
l’article  1er (dénomination sociale) des statuts qui 
devient :

« Article Premier.

Dénomination

...................................................................................

Cette société prend la dénomination de «  CAROLI 
TP ». ».

II.-	Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 18 janvier 
2018.

III.-	 Le procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire du 22 novembre 2017 et une ampliation 
de l’arrêté ministériel, précité, ont été déposés, au rang 
des minutes de Me REY, le 1er février 2018.

IV.-	 Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 9 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ENTREPRISE GÉNÉRALE DE 
PEINTURE MONÉGASQUE »

En abrégé « E.G.P.M. »
(Nouvelle dénomination : « SAM ENTREPRISE 

GÉNÉRALE DE CONSTRUCTION 
MÉDITERRANÉENNE »)

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une délibération prise au siège 
social le 24 novembre 2017, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée 
«  ENTREPRISE GÉNÉRALE DE PEINTURE 
MONÉGASQUE » en abrégé « E.G.P.M. », ayant son 
siège 13, rue Bel Respiro à Monaco, ont décidé de 
modifier l’article 2 (dénomination sociale) des statuts 
qui devient :

« Art. 2.

Dénomination

...................................................................................

La société prend la dénomination de «  SAM 
ENTREPRISE GÉNÉRALE DE CONSTRUCTION 
MÉDITERRANÉENNE ». ».

II.-	 Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 11 janvier 
2018.
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III.-	 Le procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire du 24 novembre 2017 et une ampliation 
de l’arrêté ministériel, précité, ont été déposés, au rang 
des minutes de Me REY, le 1er février 2018.

IV.-	 Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 9 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MONACO LEGEND GROUP »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 26 avril 2017, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque «  MONACO LEGEND 
GROUP  » ayant son siège 13, boulevard Princesse 
Charlotte à Monaco, ont décidé de modifier l’article 4 
(objet) des statuts qui devient :

« Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

À Monaco et à l’étranger, dans le domaine des 
véhicules de deux et/ou quatre roues de collection, des 
véhicules de deux et/ou quatre roues anciens et des 
véhicules de deux et/ou quatre roues de courses 
historiques, d’au moins vingt-cinq ans :

-	 Achat, vente, intermédiation et commission, de 
véhicules correspondant aux caractéristiques ci-dessus ;

-	 Assistance technique et mise à disposition de 
documentation pour l’entretien et la remise en état 
desdits véhicules ; fourniture, recherche de sources 
d’approvisionnement, conception et suivi de la 
réalisation, de pièces de remplacement ou de 
modification pour ces véhicules, sans fabrication ni 
montage à Monaco ;

-	 Location sans chauffeur de courte durée et/ou 
longue durée, de tels véhicules et/ou intermédiation 
entre propriétaires, utilisateurs et organisateurs, pour la 
participation à des épreuves ou concentrations, sur 
circuit ou sur route ;

-	 Assistance technique pendant ces manifestations, 
pour les véhicules mis à disposition, ou engagés par 
leur propriétaire ;

-	 Vente et commercialisation d’accessoires et 
produits dérivés, par internet ou via d’autres réseaux 
sociaux ;

-	 Vente et commercialisation de montres et bijoux 
de prestige, d’objets d’art et/ou de collection ;

-	 L’organisation de vente aux enchères desdits 
véhicules et articles visés ci-avant ;

-	 Le gardiennage et d’une manière générale les 
services de conciergerie privée appliqués aux véhicules 
précités ainsi qu’à tous véhicules de luxe et de prestige.

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, immobilières et financières se rattachant 
directement au présent objet social. ».

II.-	 Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 18 janvier 
2018.

III.-	 Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 5 février 
2018.

IV.-	 Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 9 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

Signé : H. Rey.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. PROMEXPO »
(Nouvelle dénomination : « CAROLI EXPO »)

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.-	 Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 30 juin 2017, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « S.A.M. PROMEXPO », 
avec siège 2, rue de la Lüjerneta, à Monaco, ont décidé 
de modifier l’article 1er (dénomination) des statuts de la 
manière suivante : 

« Article Premier.

Dénomination
..............................................................................

Cette société prend la dénomination de «  CAROLI 
EXPO ». ».

II.-	 Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 11 janvier 
2018.

III.-	 Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été déposés, 
au rang des minutes de Me REY, le 31 janvier 2018.

IV.-	 Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 9 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

Signé : H. Rey.

RENOUVELLEMENT  
DE LOCATION GÉRANCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé en date à Monaco 
du 1er décembre 2017 enregistré à Monaco le 30 janvier 
2018, Folio Bd 21, Case 6, la SAM PROSPECTIVE, au 
capital de 150.000 euros, siège social à Monaco, 1, rue des 
Genêts, immatriculée au RCI N° 75 S 01525, représentée 
par M. Laurent GENETET, a renouvelé en gérance libre, 
pour une période d’une année, à compter du 1er décembre 

2017, au profit de la SARL SGNS, au capital de 
15.000  euros, siège social à Monaco, 1, rue des Genêts, 
immatriculée au RCI N°  10 S 05365, représentée par 
M. Yannick LA GRASSA, un fonds de commerce de vente 
au détail de produits alimentaires à emporter et notamment : 
épicerie, crémerie, alimentation générale, vente de fruits et 
légumes, produits laitiers, boucherie, charcuterie, volailles, 
produits surgelés, boissons non alcoolisées, vente de plats 
cuisinés, pain et pâtisserie préemballés, dépôt de pain ; 
vente de vins, spiritueux et liqueurs ; quincaillerie, 
droguerie, parfumerie, produits de beauté et d’hygiène, et 
tous autres articles vendus dans les magasins à commerces 
multiples en libre-service de type supérette  ; point chaud 
avec terminal de cuisson : pains et viennoiseries cuits sur 
place, sandwiches, etc ; sis et exploité à Monaco, 1, rue des 
Genêts.

Oppositions s’il y a lieu, au siège du fonds dans les dix 
jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 9 février 2018.

AO Monaco Trading International

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ À 
RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des 
23  août 2017, enregistrés à Monaco le 12 septembre 
2017, Folio Bd 175 V, Case 2, et du 21 septembre 2017, 
il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : «  AO Monaco Trading 
International ».

Objet : « Tant dans la Principauté de Monaco qu’à 
l’étranger : import-export, achat, vente en gros et au 
détail exclusivement par des moyens de communication 
à distance, commission, courtage de tous produits et 
denrées alimentaires ainsi que boissons alcooliques et 
non alcooliques. Exploitation de Kiosque éphémère 
type « Pop-up Stores » de vente de produits et denrées 
alimentaires ainsi que boissons alcooliques et non 
alcooliques dans le cadre de manifestations publiques 
ou privées. ».
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Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 13, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Pierre-Yves CANTON, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 31 janvier 
2018.

Monaco, le 9 février 2018.

Erratum à la constitution de la société à 
responsabilité limitée INFOSECURITY publiée au 

Journal de Monaco du 2 février 2018.

Il fallait lire, page 321 :

« Siège : 1, rue des Genêts à Monaco. »

au lieu de 

« Siège : 57, rue Grimaldi, c/o Thompson Westwood 
White Yachts SARL à Monaco. ».

Le reste sans changement.

BEVEAT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - c/o Sun Office - 

Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
réunie le 27 novembre 2017, les associés ont modifié 
ainsi qu’il suit l’objet social :

« La société a pour objet, en Principauté de Monaco 
et à l’étranger : l’importation, l’exportation, l’achat, la 
vente en gros et demi-gros, la commission, le courtage, 
la représentation de tous produits alimentaires, boissons 
alcooliques et non alcooliques ainsi que de produits 
d’entretien avec stockage sur place en Principauté de 
Monaco dans des locaux prévus à cet effet ;

L’exportation, l’achat, la vente en gros et demi-gros, 
la commission, le courtage, la représentation de produits 
cosmétiques avec stockage sur place en Principauté de 
Monaco dans des locaux prévus à cet effet ;

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
industrielles et financières pouvant se rattacher à cet 
objet. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

BC TRADING
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.000 euros
Siège social : 20, rue J.F. Bosio - c/o Halle du Midi - 

Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 7 novembre 2017 à Monaco, les associés ont 
procédé à la nomination de M. Guillaume CRAMPON 
en qualité de cogérant, pour une durée indéterminée et 
avec les pouvoirs prévus aux statuts sociaux.  

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 1er février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

ECLIPSE INTERNATIONAL
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - 

c/o Cats - Monaco

NOMINATION DE DEUX COGÉRANTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 novembre 2017, il a été procédé à la 
nomination de MM. Nicolas et Jean-Marie BARELIER 
demeurant 156, chemin de la Constance à Antibes, aux 
fonctions de cogérant avec les pouvoirs prévus aux 
statuts sociaux.
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L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 janvier 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

FJM
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 45, avenue de Grande-Bretagne - 

Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 31 octobre 2017, les associés ont pris acte de la 
démission de M. Jean-Michel BENHAMOU de son 
mandant de gérant et ont nommé en remplacement 
Mme  France BENHAMOU née CAUBRIERE, pour 
une durée indéterminée, avec tous les pouvoirs dévolus 
par les statuts. Les statuts ont été modifiés en 
conséquence. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 16 janvier 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

GEO SIM MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 45.000 euros
Siège social : 5, rue Malbousquet - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT
CESSION DE PARTS SOCIALES

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés et d’une cession de parts sous seing privé 
en date du 24 novembre 2017, M. Julien PORTE-
PETIT cède l’intégralité de ses parts, soit 2000 parts, à 
Mme Morgane AUREGLIA et par la même démissionne 
de son statut de cogérant. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 10 janvier 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

GOWLING WLG (MONACO)
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.200 euros
Siège social : 20, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 21 décembre 2017, il a été constaté la 
démission de M. Frédéric MEGE de ses fonctions de 
cogérant de la société. M. Peter WALFORD reste le 
seul gérant en exercice.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

HERMITAGE FINE ART
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 150.000 euros 
Siège social : 25, avenue de la Costa « Le Park 

Palace » - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 25 septembre 2017, il a été pris acte de la 
démission de M. Jürg JOHNER de ses fonctions de 
gérant et procédé à la nomination en remplacement de 
M. Ivan TERNY demeurant 38, rue Auguste Gal à Nice 
(06300), pour une durée indéterminée et avec les 
pouvoirs prévus aux statuts sociaux. 
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L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 janvier 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

LA MAPE
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, avenue John Fitzerald Kennedy - 

Hôtel Port Palace - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 9 octobre 2017, il a été pris acte de la 
démission de M. Gianluca CABONI de ses fonctions 
de gérant et procédé à la nomination en remplacement 
de M. Guillaume CRAMPON demeurant 60 bis, avenue 
du Dauphine à Nice (06000), pour une durée 
indéterminée et avec les pouvoirs prévus aux statuts 
sociaux. 

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 1er février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

PACIFIC MONTE CARLO S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée
au capital social de 50.000 euros

Siège social : 17, avenue des Spélugues - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce Monégasque.

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 15 mars 2017, les associés ont nommé 
Mme Myrsini TSAGAMILI demeurant 6, lacets Saint-
Léon, en remplacement du gérant M. George 
TSAGAMILIS démissionnaire à dater du même jour.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

SENSI NAPA CENTER MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 13, rue Saige - Monaco

RÉVOCATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire en 
date du 11 janvier 2018, il a été décidé la révocation de 
M. Andrea LORENZI de sa qualité de cogérant et de la 
modification corrélative de l’article 11 des statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

S.A.R.L. ALGIZ CONSULTANTS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 17, avenue de l’Annonciade - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 22 décembre 
2017, les associés ont décidé de transférer le siège 
social au 2, rue Honoré Labande à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 31 janvier 2018.

Monaco, le 9 février 2018.
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S.A.R.L. ALGIZ MONACO  
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 17, avenue de l’Annonciade - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 22 décembre 
2017, les associés ont décidé de transférer le siège 
social au 2, rue Honoré Labande à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 31 janvier 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

JAMSEN S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 25, boulevard Albert 1er - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28 novembre 2017, les associés ont décidé 
de transférer le siège social au 9, boulevard Albert 1er à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

S.A.R.L. LEONARD INTERNATIONAL 
GLOBAL ACTIVITY

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 7/9, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés réunie le 11 janvier 2018, les associés ont 
décidé de transférer le siège social au 1, rue du Gabian 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 janvier 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

S.A.R.L. PANERAJ & PARTNER ESTATE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, boulevard du Jardin Exotique - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er décembre 2017, les associés ont décidé 
de transférer le siège social au 1, boulevard Princesse 
Charlotte à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 5 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

S.A.R.L. POWERS PROPERTIES
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 30.000 euros
Siège social : 15, allée Lazare Sauvaigo - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er décembre 2017, les associés ont décidé 
de transférer le siège social au 20, boulevard de Suisse 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 9 février 2018388

S & C CONSTRUCTION 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 10 novembre 2017, les associés ont décidé 
de transférer le siège social au 6, lacets Saint-Léon à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 1er février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

TECHNEWS & TESTS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 11, rue Louis Aureglia - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er décembre 2017, les associés ont décidé 
de transférer le siège social au 11, boulevard du Jardin 
Exotique à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 5 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

EMES FEEDERING
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 24, avenue de Fontvieille - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 15 décembre 2017, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
31 décembre 2017 ;

-	 de nommer comme liquidateur Mme Jacqueline 
CURZON avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la liquidation au siège social.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
1er février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

MONTE-CARLO SUN AUCTIONS
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 9, rue des Oliviers - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 11 janvier 2018, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
30 décembre 2016 ;

-	de nommer comme liquidateur M. Leonid 
NOVITSKIY avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la liquidation au Cabinet 
BELAIEFF, 6, boulevard Rainier III à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
6 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.
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NEVER OVER
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 39 bis, boulevard des Moulins - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 19 décembre 2017, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
19 décembre 2017 ;

-	 de nommer comme liquidateur Mme Lola 
BUFFAGNI avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la liquidation au 6, boulevard 
des Moulins à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
2 février 2018.

Monaco, le 9 février 2018.

MICHEL PASTOR GROUP
en abrégé « M.P.G. »

Société Anonyme Monégasque
au capital de 160.000 euros

Siège social : « Europa Résidence » - 43, boulevard 
des Moulins - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Mmes et M. les actionnaires sont convoqués à 
l’assemblée générale ordinaire réunie 
extraordinairement devant se tenir au siège social de la 
société à Monaco, le 26 février 2018 à 16 heures.

Cette assemblée générale ordinaire réunie 
extraordinairement se déroulera à l’effet de délibérer 
sur l’ordre du jour suivant : 

-	 Révocation de Madame Delphine PASTOR épouse 
REISS de ses fonctions d’Administrateur,

-	 Questions diverses.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION  
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 17 janvier 2018 de l’association dénommée 
« ACADÉMIE ÉQUESTRE DE MONACO ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
Hades Business Center, 33, rue Grimaldi, par décision 
du Conseil d’administration, a pour objet de :

« - promouvoir auprès d’un large public le cheval et 
l’activité équestre en général, notamment par l’élevage 
et le dressage de chevaux et poneys, et la mise à 
disposition de ces chevaux et poneys afin de permettre 
et de développer la pratique de l’équitation.

-	Les moyens d’actions de l’association sont :

•	la mise à disposition de chevaux et poneys dressés 
afin qu’ils puissent être montés par le public, 
notamment, mais pas exclusivement, sur un terrain  
communal mis à la disposition de l’association par la 
commune d’Eze (au travers d’une convention écrite),

•	l’organisation de manifestations équestres,

•	l’organisation de rencontres et de débats, ainsi que 
de divers événements sociaux pour sensibiliser 
l’opinion publique sur l’activité équestre et le cheval,

•	des récoltes de fonds à travers des événements 
sociaux, des manifestations telles que des dîners, des 
rencontres avec d’autres associations, des campagnes 
d’adhésion à l’association, enfin par toute autre forme 
légale de récolte de fonds tant à Monaco qu’à l’étranger 
pour pouvoir remplir l’objet social ».
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RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 17 janvier 2018 de l’association dénommée 
« MONACO ART WEEK ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
27, avenue Princesse Grace, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet de :

« -	 promouvoir et fédérer la scène artistique 
monégasque (galeries, fondations ou tout autre 
organisme œuvrant dans le domaine artistique) afin de 
renforcer le positionnement de la Principauté sur le 
marché international de l’art,

-	soutenir l’attractivité artistique et contribuer au 
rayonnement culturel de la Principauté,

-	organiser un parcours artistique et culturel autour 
des acteurs de la Principauté,

-	favoriser les relations entre les acteurs artistiques et 
faciliter l’accès à la programmation,

et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile et 
nécessaire pour l’accomplissement des buts précisés 
ci‑dessus ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 15 janvier 2018 de l’association dénommée 
«  Paroisse Orthodoxe des Saints Martyres Royales à 
Monaco (Patriarcat de Moscou) ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
28, boulevard Princesse Charlotte, par décision du 
Conseil d’administration, a pour objet :

« de subvenir aux frais, à l’entretien et à l’exercice 
public du culte orthodoxe en Principauté de Monaco, 
sous l’autorité de l’évêque, dans la juridiction du 
patriarcat de Moscou, et conformément au Règlement 
canonique de l’Église orthodoxe russe et à son propre 
droit interne. L’association a pour limites géographiques 
l’ensemble du territoire de la Principauté de Monaco. 
Le fonctionnement de l’association sera réglé par les 
présents statuts et en conformité avec les lois canoniques 
orthodoxes du patriarcat de Moscou. En cas de 
difficultés, le Président de l’association aura soin d’en 
informer le Saint-Synode du patriarcat de Moscou ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION  
DE MODIFICATION DES STATUTS D’UNE 

ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration de 
modification des statuts reçue le 20 décembre 2017 de 
l’association dénommée « Association Monégasque de 
Préhistoire ».

Ces modifications portent sur les articles 1er, 6 et 7 
des statuts lesquels sont conformes à la loi régissant les 
associations.

I 6 EMME

Nouvelle adresse : 41, avenue Hector Otto à Monaco.

Monaco Riviera SL Club

Nouvelle adresse : c/o M. Vladimir SEGUIN, 
3, escalier du Berceau à Monaco.
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

2 février 2018

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 282,63 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.996,67 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.561,81 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.412,15 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.101,48 EUR

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

4.783,71 EUR 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

2.111,60 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.512,15 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.496,46 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.509,18 EUR

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.202,08 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.439,62 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.451,24 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

1.365,95 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

1.567,46 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 661,11 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 11.166,71 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion

10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.563,12 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 5.891,49 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.710,85 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.054,02 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.678,69 USD
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

2 février 2018

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.468,51 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

69.120,37 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

716.326,72 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.258,72 EUR

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Edmond de Rothschild 
(Monaco)

1.102,98 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

1.265,94 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 
Banque Privée Monaco

1.141,22 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.106,79 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.337,07 USD

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

1er février 2018

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.198,39 EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.994,12 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

6 février 2018

Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS  3.864,76 EUR

Le Gérant du Journal :  Robert Colle


